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Avant-propos  
Le Centre pour le Développement Rural (SLE) de l’Université Humboldt de Berlin 
(HU) forme de jeunes professionnels dans le domaine de la coopération internatio-
nale depuis 50 ans.  
Les missions de consultation de trois mois commanditées par des institutions de 
coopération allemandes et internationales font partie intégrante de l’année de forma-
tion. Les équipes multidisciplinaires mènent des recherches sur des sujets innova-
teurs en tant que consultants pour des partenaires internationaux. La participation 
des divers acteurs locaux est essentielle à la réussite du projet. Les résultats de 
cette recherche appliquée contribuent à la résolution de problèmes du secteur de 
développement.  
Les études traitent des sujets du développement rural (gestion de ressources natu-
relles, changement climatique, sécurité alimentaire, agriculture) et de coopération 
avec des États fragiles (prévention de catastrophes, aide humanitaire, maintien de la 
paix) ou contribuent au développement de méthodes (évaluation, analyse d’impact, 
planification participative, conseil en processus).  
Depuis 1972, le SLE a conduit 147 consultations de ce type dans plus de 60 pays et 
publie régulièrement les résultats obtenus dans cette collection.  
En 2013, les équipes du SLE ont mené des études en Colombie, Haïti, Brésil et dans 
la région du Mékong.  
La présente étude a été commanditée et cofinancée par la Welthungerhilfe.  
 
 
 
Prof. Dr. Frank Ellmer       Dr. Susanne Neubert 
Dekan         Direktorin 
Landwirtschaftlich-Gärtnerische     Seminar für Ländliche 
Fakultät/ LGF der HU       Entwicklung/ SLE 
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Résumé 
Contexte 
Devant l’augmentation des menaces mondiales et des risques, tels que les phéno-
mènes naturels et le changement climatique mais aussi l’augmentation du nombre 
de réfugiés et le terrorisme, la stabilisation des États fragiles s’est placée au centre 
de la coopération au développement depuis le début du siècle. Cela se traduit éga-
lement dans les projets à l’étranger du SLE, réalisés toujours plus souvent dans des 
États fragiles ces dernières années. 
Le commanditaire de cette étude, la Deutsche Welthungerhilfe (WHH), est égale-
ment actif depuis de nombreuses années en tant qu’Organisation non gouvernemen-
tale (ONG) dans des pays avec une fragilité étatique – comme en Haïti. 
Haïti est l’un des pays les moins développés au monde et a le revenu par habitant le 
plus bas d’Amérique Latine. En 2013, Haïti était à la huitième place (sur 171) de 
l’indice des États défaillants (Failed States Index), de plus, selon l’indice de la faim 
dans le monde (GHI – Global Hunger Index), la situation alimentaire est jugée 
comme étant « très préoccupante ». L’état politique et social d’Haïti est évalué de-
puis des dizaines d‘année comme instable. La manipulation, la corruption, le clienté-
lisme ainsi que le manque de compétences sont reprochés à l’appareil politique 
Étatique élitiste. Les services de base et la sécurité des citoyens ne sont pas assu-
rés. Haïti est donc fortement dépendante de l’aide humanitaire, financière et tech-
nique étrangère. La société civile haïtienne parait dans les discussions générales 
comme étant faible, peu développée et peu visible. Dans le pays il y a plus 
d’Organisations non gouvernementales internationales (ONGI) enregistrées pour tra-
vailler que de nationales. La situation instable d’Haïti a nettement empirée en janvier 
2010 suite à un fort tremblement de terre près de la capitale Port-au-Prince, et en 
2012 à cause de deux forts cyclones dans le sud du pays. Récemment cependant, 
les multiples efforts du gouvernement pour améliorer la situation générale sont per-
ceptibles, et les premiers résultats sont visibles. 
La WHH s’engage en Haïti depuis 1974 dans les domaines du développement rural, 
de la sécurisation des bases économiques et alimentaires, de l’amélioration de 
l’infrastructure de base ainsi que de la protection des catastrophes et la Réduction 
des Risques de Catastrophe (RRC). Depuis le tremblement de terre de 2010, elle a 
mis en place le « Programme de reconstruction pour Haïti » en six ans. Ses objectifs 
prioritaires sont le soutien concret de la population locale, l’amélioration de leur ni-
veau de vie et de leur situation alimentaire et par conséquent, l’augmentation de la 
résilience contre les influences extérieures.  
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Étude 
Pour la WHH qui participe activement aux discussions controverses sur l’efficacité de 
la coopération au développement dans les contextes fragiles, ces derniers consti-
tuent un défi particulier dans la promotion et le renforcement durables des groupes 
de base de la société civile. La question se pose donc pour la WHH de savoir si une 
société civile renforcée peut avoir un effet positif sur la résilience d’une communauté. 
C’est la raison pour laquelle elle a commandité l’étude du SLE sur ce thème. 
Objectifs et résultats 
Avec quels objectifs la WHH fait la promotion de la société civile et ses mesures y 
participent-elles, sont les questions abordées dans le cadre de cette étude. Au cœur 
des recherches se trouvent les expériences des acteurs concernés dans la promo-
tion des groupes de base de la société civile dans des conditions de fragilité étatique 
et l’identification des bonnes pratiques (good practices) et des leçons apprises (les-
sons learned). À partir de là, la question de savoir si une société civile renforcée peut 
contribuer à l’amélioration de la résilience d’une communauté sera clarifiée. La re-
cherche sert donc à identifier les domaines d’interventions qui fonctionnent, les cri-
tères et les approches concernant la coopération avec les groupes de la société 
civile, afin de pouvoir concevoir des mesures de promotion plus efficaces et durables 
dans le futur. La question de l’influence du contexte fragile sur la promotion de la so-
ciété civile et le renforcement de la résilience constituent le cadre de cette recherche. 
Approche méthodologique 
La collecte de données a eu lieu sur les sites de Jacmel au sud, et de Ouanaminthe 
au nord d’Haïti. De plus, des entretiens ont été menés à Port-au-Prince. Pour la col-
lecte de données, différentes méthodes qualitatives ont été utilisées. La plus impor-
tante consiste en des guides semi-structurés développés et testés pour les différents 
partenaires d’interview sur place. Dans les communes, des entretiens individuels 
avec la population ont été menés au travers de questionnaires très structurés. Sur la 
base de ces interviews de la population et des observations au niveau local, des 
thèses ont été déduites et intégrées comme fil rouge pour les discussions avec les 
groupes focus et ainsi sert à la confrontation des informations obtenues (triangula-
tion). Pour ces discussions, l’équipe de collecte a, de plus, utilisé des méthodes par-
ticipatives (p. ex. une cartographie des risques, ou riskmapping). De plus, durant 
toute la période de préparation et de collecte, il a été fait appel à divers documents.  
Au total, 137 entretiens ont été menés avec les acteurs suivants : des groupes dont 
la WHH fait la promotion, d’autres groupes de base qui ne travaillent pas avec la 
WHH, des représentants de la population des sites de collecte sélectionnés, des ex-
perts locaux et nationaux, des partenaires de mise en œuvre et stratégiques de la 
WHH, d’autres partenaires de développement, des acteurs étatiques ainsi que les 
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employés même de la WHH. Comme les collectes ont eu lieu en partie dans des en-
vironnements conflictuels, les sources d’entretien ont été codifiées. 
Les deux approches méthodologiques principales de l’étude consistent en l’analyse 
de perception et le traitement des expériences. Les analyses de perception servent à 
relever les points de vue et les besoins des acteurs pertinents dans les domaines de 
la promotion de la société civile et du renforcement de la résilience. Grâce à un en-
registrement différencié et à l‘analyse de la perception de différents groupes de la 
population, une compréhension complète du développement et du travail de la WHH 
peut être acquise. Pour le traitement des expériences de la WHH et des groupes de 
base dans le domaine de la promotion de la société civile comme contribution au 
renforcement de la résilience, les activités passées de la WHH ainsi que celles de 
ses partenaires et d’autres acteurs de la coopération au développement seront exa-
minées, et des exemples de bonnes pratiques dans la zone de recherche en seront 
déduits. La formulation de conclusions repose sur les concepts et lignes de conduite 
sous-jacents.  
Durant la phase de collecte une coopération intensive avec quatre étudiants haïtiens 
et un expert de l’université a eu lieu. Cela a contribué à une observation plus éten-
due des points de vue des groupes de base et de la population, et a apporté à 
l’équipe du SLE des connaissances spécialisés, méthodologiques et culturelles.  
Les concepts fondamentaux et leur mise en œuvre 
Les concepts centraux pour l’élaboration des questions de l’étude sont la (promotion 
de la) société civile et (le renforcement de) la résilience. Ces deux concepts seront 
traités en tenant compte du contexte fragile. 
Fragilité étatique 
La fragilité étatique, dans la pratique scientifique et de politique de développement, 
est débattue depuis des années sous diverses descriptions et concepts. Il existe dif-
férents indices, catégorisations et typologies, cependant il n’y a pas de définition 
unique internationale. Communément, le terme de fragilité étatique sera utilisé pour 
des pays qui ne sont pas en mesure ou ne veulent pas exercer de fonction étatique 
centrale et assurer de services élémentaires tels que la sécurité, l’aide sociale ou la 
légitimité/ État de droit. Ainsi, les structures étatiques n’ont qu’une capacité limitée à 
réagir aux chocs venant de l’extérieur ou aux épreuves chroniques auxquelles la po-
pulation est exposée. C’est la raison pour laquelle, dans un contexte fragile, tous les 
aspects de la thématique traitée et du travail de la WHH doivent être considérés en 
prenant en compte l’État qui fonctionne de manière limitée.  
À côté des institutions étatiques faibles, dans les situations fragiles, une société civile 
forte fait de plus souvent défaut. C’est ainsi que les partenaires sociaux compétents 
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manquent régulièrement, et le transfert de responsabilité aux partenaires locaux des 
structures mises en place par des projets – à long terme possiblement à la popula-
tion elle-même – pose souvent problème. Les ONG dans un contexte fragile, et la 
WHH également, considèrent donc l’efficacité et la durabilité de leurs mesures 
comme un défi particulier. À cet effet, ils donnent une grande importance à la promo-
tion de la société civile ainsi qu’au potentiel d’auto-assistance et de résilience de 
communautés. Malgré les obstacles, afin d’atteindre une exécution réussie des me-
sures dans des sociétés fragiles et une amélioration des conditions de vie de la po-
pulation, la WHH met l’accent sur le développement de capacités locales et d’auto-
assistance, la promotion de potentiels de plaidoirie du partenaire (advocacy) ainsi 
que des approches de prévention de la violence et de limitation des dommages.  
La société civile et sa promotion 
Le terme de société civile a également de nombreuses définitions. La plupart des 
gens voit la société civile comme une sphère qui se situe entre le marché, l’État et 
l’individu/ la famille. La Welthungerhilfe définit la société civile comme « L’ensemble 
des acteurs qui en plus de l’État, de l’économie et des individus, agissent dans un 
pays et poursuivent chacun des objectifs communs ». Dans la pratique, les frontières 
entre les différents secteurs sociaux ne sont cependant souvent pas si nettes. 
Les exigences d’une société civile qui fonctionne sont hautes puisque, dans le sens 
de « la bonne société civile », elle doit remplir des rôles économiques, sociaux, poli-
tiques et écologiques. Dans la dimension économique il est question de la mise à 
disposition de services de production et de commerce. Ce sont surtout les activités 
dans le domaine de la protection de l’environnement qui composent le rôle écolo-
gique de la société civile. Les acteurs de la société civile agissent dans la dimension 
sociale, en ce qu’ils créent de l’espace pour un échange culturel, une assistance mu-
tuelle et un discours sur les normes et les valeurs communes. C’est en tant que 
chien de garde (watchdog), qui exige la transparence et de rendre des comptes, que 
la société civile doit remplir son rôle politique. Afin de pouvoir exercer ces rôles, la 
société civile doit être forte, résistante et surtout avoir de bonnes connexions à 
l’intérieur et vers l‘extérieur, avec d’autres secteurs de la société. Des relations verti-
cales et horizontales peuvent fortifier durablement une structure de la société civile. 
C’est seulement dans le cas où ce réseau est assez dense qu’il peut résister aux 
chocs externes et se montrer résilient. C’est pour cette raison qu’une partie des re-
cherches se penche sur les trois sortes de réseau de Edwards (2009): les relations à 
l’intérieur des groupes (attachement/bonding), les liens entre groupes, qui doivent 
mener à une compréhension plus large de l’intérêt général et prennent en compte les 
relations au sein d’une communauté (pontage/bridging) ainsi que les rapports avec 
les acteurs en dehors de la communauté (établissement des liens/linking).  
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La promotion de la société civile tente de renforcer la structure organisationnelle d’un 
système de la société civile dans l’espace public entre l’État et les citoyens. Dans le 
développement et la transformation de la société, une position clé est attribuée à une 
société civile forte. Ainsi, l’idée que les objectifs de développement, comme la réduc-
tion de la pauvreté ou la sécurité alimentaire, ne peuvent être atteints à long terme 
qu’avec une société civile qui fonctionne, s’est imposée. Promouvoir la cohabitation 
de la société civile, de l’extérieur par des interventions de l’État ou par des fonds de 
l’étranger, est une gageure difficile. Les autorités publiques et les bailleurs internatio-
naux doivent décider des rôles de la société civile qui doivent être promus et des 
mesures adéquates pour y arriver. Les approches de la Welthungerhilfe sont le déve-
loppement des capacités (capacity development) pour la qualification des organisa-
tions partenaires et l’autonomisation (empowerment) pour aider les organisations à 
remplir leur rôle d’acteurs de la société civile. 
L’évaluation de mesures de promotion de la société civile, en particulier au niveau 
local, représentait un défi pour répondre aux questions de recherche de l’étude. Pour 
la mise en œuvre du concept il a été fait appel à divers critères et des indicateurs 
correspondants. Ici la division en quatre dimensions, chacune avec ses sous as-
pects, s’est révélée utile: la première dimension, conditions cadres, sert à situer les 
résultats de recherche locaux dans le contexte global. Les quatre aspects pertinents 
de cette dimension sont l’ancrage structurel, les marges de manœuvre, le rapport 
avec l’État et l’économie ainsi que la diversité de la société civile. Au niveau de la 
communauté, la deuxième dimension, l’existence et la structure des relations so-
ciales, le degré de participation à la vie sociale (participation/ inclusion), les normes 
et les valeurs existantes au sein de la communauté, ainsi que les liens avec les ac-
teurs externes, ont été identifiés comme étant des aspects significatifs. La troisième 
dimension a constitué un intérêt particulier de l’étude : les groupes de base avec qui 
la WHH coopère, mais aussi les groupes avec lesquels la WHH ne travaille pas et 
avec qui il a été fait un rapprochement à titre de comparaison. À ce niveau, l’accent 
est mis sur les objectifs, les fonctions, la compréhension des rôles, les structures, les 
ressources, le réseau et la coopération. À cela s’ajoutent les normes et les valeurs 
au sein d’un groupe et la légitimité ou représentativité du groupe pour ses membres 
et la communauté. Au niveau individuel, la quatrième dimension, s’intéresse principa-
lement à ce qui motive pour s’engager dans la société civile et les effets des activités 
de groupe sur le niveau de vie. 
Les dimensions ont été choisies spécialement pour le contexte de l’étude qui se con-
centre premièrement sur le niveau local. En raison des limites du mandat d’étude en 
terme de temps et de contenu, seuls certains aspects ont fait l’objet de recherches. 
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La résilience et son renforcement 
Le concept de résilience a pris beaucoup d’importance ces dernières années dans la 
discussion de la politique de développement. Comme il est utilisé dans différentes 
disciplines – de la psychologie à la physique – il existe toute une variété de défini-
tions. Le discours de la politique de développement, comme pour la société civile et 
les États fragiles, n’a pas encore formé d’interprétation cohérente. Pour cette étude, 
la définition suivante a été retenue car, en plus des aspects de prévention et 
d’adaptation, elle prend en compte la possibilité de transformation et d’amélioration: 
« La résilience est la capacité d’un système à réduire, éviter, se redresser ou absor-
ber et s’adapter aux effets de chocs tout en maintenant, rétablissant ou améliorant 
les structures de base et les fonctions d’un système » (d’après UNSCEB, 2013). 
Un système résilient – dans cette étude il s’agit de communautés locales et de leur 
environnement naturel – doit donc être capable de d’amortir les effets des épreuves 
et des chocs ou s’y adapter, ce qui dans des cas graves, peut aussi signifier le chan-
gement de ses structures de base. 
Pour mettre en œuvre le concept et ainsi permettre de l’évaluer empiriquement, dans 
cette étude, neuf caractéristiques d’une société résiliente ont été définies et adaptées 
sur place au contexte haïtien, sur la base d’une méta-analyse de différentes publica-
tions sur le thème de la résilience de Bahadur, Ibrahim et Tanner (2010). La caracté-
ristique qui revient le plus souvent dans la littérature est une grande diversité, par 
exemple, des acteurs, des activités de subsistance et d’exposition aux risques. En 
effet, elles permettent une solution de rechange lors de défaillances partielles du sys-
tème. Il est également accordé une grande importance à l’efficacité des acteurs éta-
tiques entre autre par la mise à disposition de services et d’infrastructure de base. 
Une caractéristique supplémentaire est la flexibilité et l’acceptation du changement. 
Plutôt que de chercher à ramener un système à un prétendu état stable, les chan-
gements devraient être vus comme une chance pour une amélioration de ses struc-
tures et de ses fonctions. Un taux élevé de participation et d’inclusion n’est pas 
seulement une caractéristique importante d’une société résiliente en raison de 
l’autodétermination (ownership) élevée de la population. Une planification, prépara-
tion et disponibilité efficaces pour les cas de catastrophe sont également d’une 
grande importance, comme par exemple avec le développement de plans d’urgence 
et d’évacuation. La résilience d’une communauté peut, de plus, être renforcée grâce 
à des moyens de subsistance (livelihoods) stables. Ce qui peut être influencé non 
seulement par la présence d’un capital économique et sa répartition équitable mais 
aussi par des facteurs, comme le capital humain et social des membres de la socié-
té. Les valeurs communes et les structures sociales peuvent mener à plus de con-
fiance et de respect au sein d’une communauté et ainsi, à une coopération plus forte. 
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Les mécanismes d’apprentissage sont également importants pour la résilience ; ils 
aident à déduire des réactions et changement adéquats des expériences passées 
(communauté en apprentissage). Ensuite, l’interconnexion aux différents niveaux 
(coopération aux différents niveaux) joue un rôle important pour la résilience d’une 
communauté qui peut ainsi créer des synergies et dont la flexibilité peut être aug-
mentée.  
Les neuf caractéristiques obtenues servent par conséquent de cadre de référence 
pour l’évaluation de la résilience dans des communautés locales. Cependant, il a 
fallu les rendre plus concrètes et avec des signes de reconnaissances (p. ex. des 
processus d’apprentissage institutionnalisés existants) pour les collectes empiriques. 
Des neuf caractéristiques de la résilience nommées, sept ont été analysées sur les 
sites de collecte dans le cadre de l‘étude. 
Résultats de la recherche et conclusions 
Société civile et promotion de la société civile 
Une grande partie des groupes interrogés et des acteurs étatiques sur les sites de 
projet possèdent une compréhension générale de la société civile. La limite claire 
entre société civile et État est présente dans toutes les déclarations. Cependant, en 
ce qui concerne les acteurs qui font partie de la société civile, les avis sont partagés. 
Il existe également des ressentis différents pour ce qui touche aux devoirs et fonc-
tions de la société civile.  
Au sein des communautés étudiées, une quantité de structures sociales qui sem-
blent avoir une influence consolidante sur la solidarité dans la population, ont pu être 
identifiée. Elles se différencient selon leur degré de structuration: il y a des formes 
d’organisation peu formalisées, comme l’aide entre voisins, ou au contraire fortement 
formalisées, comme le kombit, un échange de main-d’œuvre selon des règles éta-
blies. Un grand nombre et une grande variété d’organisations de base permettent en 
outre, qu’une grande partie de la population soit intégrée à la vie sociale. Cela 
montre que les communautés éloignées des systèmes d’assistance urbains mieux 
formés, s’organisent et se soutiennent eux-mêmes plus fortement. Dans le contexte 
haïtien fragile, les groupes de la société civile prennent en charge des tâches éta-
tiques et de l’économie privée, tentant ainsi de combler les manques dans les do-
maines des services de base et de l’infrastructure que l’État ne remplit pas dans les 
zones rurales en raison de sa présence lacunaire. 
Au sein de la communauté, les groupes de base sont plus ou moins fortement liés. 
Certains sont bien informés des évènements et participent régulièrement aux ren-
contres avec les acteurs étatiques locaux et avec les autres organisations. En paral-
lèle, il existe aussi des groupes qui réalisent leurs propres activités et communiquent 
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peu avec l‘extérieur. Même au sein d’un groupe, les membres sont connectés à diffé-
rents degrés.  
La population est généralement peu connectée en-dehors de la propre communauté. 
Les contacts avec les acteurs étatiques et économiques dans la région ne sont sou-
vent qu’isolés et les rencontres, si elles ont lieu, sont irrégulières. 
Les groupes se différencient très clairement par leur but de création: la motivation 
pour se joindre à un groupe de la société civile consiste souvent en, soit 
l’amélioration de sa propre situation économique, soit la promotion du bien commun. 
L’inclusion sociale ne semble pas s’appliquer à tous les membres des communautés 
étudiées, en effet des individus indiquent être ne pas être organisés et ne pas rece-
voir d’autre aide non plus.  
La WHH met l’accent de sa coopération en premier lieu sur les groupes avec des 
intérêts économiques. Les mesures de promotion de la société civile sont intégrées 
aux activités de ces groupes de base, en premier lieu pour s’assurer de la durabilité 
des mesures. Dans l’esprit du développement des capacités l’objectif est de garantir, 
grâce à une approche participative, une contribution positive à la société civile. En 
revanche, les mesures d’autonomisation qui visent à renforcer les fonctions de plai-
doirie ou de chien de garde de la société civile, ne sont pas exécutées. En outre, la 
promotion de la société civile est également une conséquence du travail de la WHH 
dans le sens où, au travers de ses activités, elle améliore la base économique de la 
population – p. ex. dans le secteur agricole, elle stabilise les capacités de fonction-
nement des groupes de base et peut de cette manière, renforcer la société civile. 
Pour mettre en place ses objectifs convenablement, dans ses dernières mesures la 
Welthungerhilfe poursuit l’approche, avec une analyse de contexte ou de besoin 
dans les communes respectives, d’identifier de potentiels partenaires de coopération. 
Pour cela, la Welthungerhilfe utilise différents canaux et réseaux d’information, com-
prenant les employés de la WHH, les groupes de base, les organisations internatio-
nales et les institutions étatiques. La coopération avec la WHH pour la réalisation 
d’activités est la plupart du temps décrite par les groupes de base comme étant in-
tensive et positive. La WHH utilise une approche participative et adapte générale-
ment ses mesures aux besoins des groupes cibles. Cela comprend aussi que des 
groupes soient souvent accompagnés avec des fonds propres au-delà de la durée 
de projet prévue et qu’ils soient conseillés pour assurer un encadrement à long terme 
et durable. Néanmoins, certains groupes regrettent que les mesures de soutien ne 
soient pas toujours à la mesure de leurs besoins. 
Des perfectionnements et des formations dans différents thèmes forment un point 
important des mesures. Des formations techniques qui correspondent au rôle et de-
voir des groupes (p. ex. la greffe pour des groupes de paysans), renforcent les activi-
Résumé xv 
 
tés des groupes et les intérêts économiques des membres. Des formations dans le 
secteur du développement de l’organisation conduisent par exemple à 
l’établissement d’un statut ou de structures décisionnelles démocratiques et se mon-
trent particulièrement utiles au regard de l’objectif de promotion de la société civile. 
Les membres jugent positivement les possibilités d’échanger ses connaissances 
entre groupes, par des visites réciproques. Le manque d’autonomie financière des 
groupes a été identifié plusieurs fois comme étant un point faible, sans compter que 
l’engagement personnel des membres en terme de temps est souvent très fort. Il 
n’existe habituellement pas d’entrée d’argent régulière pour équilibrer le temps inves-
ti. Les activités de mise à disposition de microcrédits et le maniement ciblé et soi-
gneux des subventions doivent être évalués comme étant des pratiques pertinentes.  
Conclusions choisies pour la promotion de la société civile 
• En ce qui concerne ses objectifs dans le domaine de la promotion de la socié-
té civile, la WHH a pu lier plus fortement ses approches pour la promotion de 
la société civile qu’avant avec les mesures d’autonomisation, et promouvoir 
les groupes appropriés, également dans le domaine de la plaidoirie. De cette 
manière le rôle politique de la société civile est renforcé de manière ciblée.  
• Il serait important que les mesures de renforcement des capacités dans le 
domaine de la promotion de la société civile soient basées sur l’évaluation des 
capacités des groupes et soient plus adaptées selon leurs compétences et 
leur niveau d’éducation. Un ciblage (targeting) plus intense prendrait en 
compte le fait que la WHH coopère avec des organisations qui se trouvent à 
des degrés très différents de développement.  
• Avec une orientation plus forte des perfectionnements vers le domaine du dé-
veloppement de l’organisation et la systématisation des perfectionnements, 
par exemple, sous forme de modules, le bon fonctionnement des groupes se-
rait augmenté. Les employés de la WHH pourraient être préparés à part pour 
cette tâche, dans le cadre d’une formation de formateurs.  
• Le réseau horizontal et vertical se laisserait fortifier par la formation 
d’alliances, par exemple sous forme d’organisations faîtières. Les groupes ob-
tiennent plus de poids en se regroupant et peuvent être plus facilement repré-
sentables à l’extérieur.  
• Seul un accompagnement des groupes sur le long terme assure la durabilité 
des mesures. Par exemple, en concevant ensemble un emploi du temps et un 
plan d’action spéciaux pour la promotion et en leur donnant leur indépendance 
à un moment défini.  
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Résilience et renforcement de la résilience 
Les personnes interrogées ont une compréhension de la résilience qui coïncide sur 
de nombreux aspects avec les définitions habituelles du discours théorique. Le main-
tien ou la capacité de récupération d’un Statut Quo d’un système occupent la pre-
mière place. L’existence de stratégies d’adaptation et de capacités d’auto-assistance 
jouent, comme il est souvent souligné, un rôle central. En revanche, les personnes 
interviewées n’associent pas résilience avec transformation et développement.  
Lors les collectes de données pour cette étude, il a été recherché, dans quelle me-
sure les communautés locales sur les sites d‘enquête sont résilientes face aux 
épreuves et aux chocs. Pour les partenaires d’interview ce sont surtout les épidé-
mies, les inondations, les maladies, les sécheresses, les cyclones et les glissements 
de terrain qui sont considérés comme des épreuves et des chocs. Les problèmes 
économiques, politiques et sociaux, comme la criminalité, le chômage et la faible 
présence policière sont relativement peu cités. 
Avec l’aide de la mise en œuvre de la résilience présentée auparavant, les modalités 
de quatre caractéristiques d’une communauté résiliente ont été étudiées de plus 
près. Concernant la caractéristique de grande diversité, avec 80 groupes – actifs 
dans les domaines les plus différents – identifiés sur le site nord et 77 au sud, il 
existe d’après les auteurs une grande variété d’acteurs de la société civile. À Oua-
naminthe les groupes sont spécialisés dans l’agriculture, l’éducation et le commerce, 
alors qu’à Jacmel, en-dehors de l’agriculture, la protection civile et l’infrastructure 
comptent parmi les domaines d’intervention les plus courants. En plus des groupes 
de base, les individus vus comme particulièrement importants par la communauté 
contribuent à la diversité des acteurs. Les professeurs, pasteurs, prêtres et les re-
présentants des instances officielles étatiques locales comptent parmi ces notables.  
La caractéristique d’efficacité des acteurs étatiques locaux est cependant commu-
nément décrite comme faible par les personnes interviewées. De nombreux services 
publics ne sont pas ou trop peu assurés. Cela touche, par exemple, la reconstruction 
de l’infrastructure détruite, la maintenance des rues ou aussi la garantie de systèmes 
des santés et éducatifs qui fonctionnent. Les groupes de la société civile prennent en 
charge de nombreuses tâches du ressort de l’État, ou le soutiennent, mais ne peu-
vent tout de même pas le remplacer – du point de vue des enquêtés.  
À plus forte raison lorsqu’il s’agit de la caractéristique planification, préparation et 
disponibilité, les communautés sont néanmoins souvent forcées pour leur propre pro-
tection, de prendre en charge certains devoirs que l’État ne remplit pas. Lorsque des 
phénomènes naturels – comme ces dernières années au sud-est d’Haïti – 
s’accompagnent régulièrement de conséquences graves, l’importance de ces tâches 
parait encore plus clairement. Cela se reflète aussi dans le panorama des organisa-
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tions de la société civile: la protection civile joue un rôle beaucoup plus important 
pour les groupes de base au sud qu’au nord ; un tiers de tous les groupes agit dans 
ce domaine. Ils réalisent des campagnes de sensibilisation, évaluent les dommages 
éventuels, effectuent les travaux de déblayement indispensables et, le cas échéant, 
apportent les premiers secours. Un réseau d‘information, soutenu par des acteurs de 
la société civile, étatiques, du secteur privé et ecclésiastique, permet de plus qu’en 
cas de phénomène naturel menaçant, 100% des personnes interrogées soient pré-
venues. Une contribution importante à la préparation professionnelle aux catas-
trophes est fournie par les plans de contingence élaborés par la WHH en coopération 
avec des groupes de protection civile. À certains endroits ils sont évoqués de ma-
nière élogieuse, ailleurs, si leur existence est connue, le contenu du plan en re-
vanche ne l’est pas. 
En partant de la caractéristique d’une communauté en apprentissage, il est recher-
ché jusqu’où, aux vues de leurs expériences, les communautés perfectionnent et 
adaptent leurs stratégies. Selon les auteurs, sur les deux sites, cela est peu pronon-
cé. Même si les ajustements possibles sont discutés dans certaines communautés et 
qu’il existe des exemples de mesures possibles d’adaptation de la population, des 
actions concrètes dans ce cadre n’ont cependant pas pu être identifiées. Certains 
groupes l’expliquent par l’insuffisance des ressources financières qui seraient indis-
pensables pour la mise en place de beaucoup de stratégies d’adaptation. 
Conclusions choisies pour les mesures contribuant à la résilience 
• Caractéristique grande diversité: des mesures de promotion comme les per-
fectionnements en développement des organisations, conseil pour la structure 
interne et la fonction de groupes ainsi que soutien financier et matériel partici-
pent d’abord au renforcement de groupes choisis et pas par définition à une 
plus grande diversité au sein de la communauté. La mise en réseau des 
groupes de différents sites, à plus forte raison avec des domaines 
d’intervention différents, pourrait cependant être une approche possible pour 
que les groupes aient accès aux idées et au savoir-faire utile pour la mise en 
œuvre des autres et ainsi contribuer à la diversité à l’intérieur d’une commu-
nauté ou mieux l’utiliser.  
• Caractéristique efficacité des acteurs étatiques locaux: les mesures passées 
de la WHH pour la promotion de la société civile soutiennent les groupes de 
base en rapport avec cette caractéristique premièrement dans le rapport avec 
l’inefficacité des acteurs étatique locaux. La WHH, en contribuant de manière 
plus concrète au renforcement des rôles de chien de garde et de plaidoirie 
des groupes de base, ces derniers pourraient être plus aptes à exiger leurs 
droits auprès des institutions étatiques. En même temps, une promotion di-
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recte des acteurs étatiques est nécessaire. Pour cela, les synergies créées 
par la coopération avec d’autres partenaires de développement peuvent aussi 
être utilisées.   
• Caractéristique planification, préparation et disponibilité: l’ensemble des me-
sures de la Welthungerhilfe dans ce domaine contribue de manière décisive 
au renforcement de cette caractéristique. Par exemple, à l’aide de mesures de 
perfectionnement et le soutien matériel des groupes de protection civile. 
Néanmoins, dans certaines communautés, le fait que le savoir soit limité à des 
certains groupes ou seulement au niveau de la direction au sein d’un groupe, 
continue d’être un problème. C’est pour cette raison qu’il serait souhaitable de 
proposer des perfectionnement sur la gestion des catastrophes aussi à 
d’autres groupes de base et de faire attention à ce qu’il soit accessible à tous 
les membres dans la mesure du possible. 
• Caractéristique communauté en apprentissage: des forums d’échange, 
comme lors de l’atelier d‘octobre 2013 sur le traitement des expériences de 
différents groupes coopérant avec la WHH, promeuvent la réflexion sur les 
expériences propres et étrangères et les leçons apprises – ils contribuent ainsi 
directement à cette caractéristique. Ici, il est décisif d’intégrer directement les 
groupes et de promouvoir leurs échanges et leur coopération entre eux.  
En lien avec la mise en place souvent manquante des stratégies d’adaptation 
ou de transformation dans la communauté il parait sensé que la WHH et les 
groupes identifient et exécutent ensemble les prestations de soutien.  
Le niveau conceptuel montrait déjà de nombreux recoupements entre les caractéris-
tiques d’une société civile forte et celles d’une communauté résiliente. Cette image 
s’est confirmée au cours de la recherche. L’analyse précise des données permet de 
conclure qu’une société civile forte au niveau local peut contribuer à la résilience 
d’une communauté. Lorsque les mesures de promotion des groupes de la société 
civile la renforcent, elles peuvent entraîner un effet de renforcement de la résilience 
dans le cas où, par exemple, la cohésion sociale est améliorée. Les mesures de 
promotion de la société civile peuvent aussi avoir l’effet contraire en introduisant une 
intervention externe dans un système existant. Par exemple, lorsque ce sont les ac-
teurs qui fomentent les conflits et utilisent le soutien extérieur pour agrandir leur pou-
voir et affaiblir d’autres groupements qui sont renforcés, cela peut avoir des effets 
négatifs sur le niveau de résilience. La promotion de la société civile peut ainsi agir 
dans les deux sens et aussi bien renforcer la résilience que l’affaiblir.   
Cette étude, en particulier grâce à l’opérationnalisation des concepts de société civile 
et de résilience, contribue à l’analyse des rapports complexes et des interactions afin 
d’évaluer les projets en fonction de la complexité de ces thèmes.  
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Zusammenfassung 
Kontext  
Vor dem Hintergrund wachsender globaler Bedrohungen und Risiken wie Naturer-
eignissen und Klimawandel, aber auch zunehmender Flüchtlingszahlen und Terro-
rismus, rückte die Stabilisierung der fragilen Staaten seit Anfang des Jahrtausends in 
den Mittelpunkt der Entwicklungszusammenarbeit (EZ). Dies zeigt sich auch an den 
SLE-Auslandsprojekten, die in den letzten Jahren immer häufiger in fragilen Staaten 
durchgeführt wurden. 
Auch der Auftraggeber der vorliegenden Studie, die Deutsche Welthungerhilfe 
(WHH), ist als Nichtregierungsorganisation (NRO) seit vielen Jahren in Ländern mit 
fragiler Staatlichkeit tätig – so auch in Haiti.  
Haiti gehört zu den am wenigsten entwickelten Ländern der Welt und besitzt das ge-
ringste Pro-Kopf-Einkommen Lateinamerikas. 2013 lag Haiti auf Platz 8 (von 171) 
des Failed States-Index, zudem beschreibt der aktuelle Welthunger-Index die Ernäh-
rungssituation als ‚sehr ernst‘. Die politische und gesellschaftliche Lage Haitis wird 
seit Jahrzehnten als instabil eingeschätzt. Dem elitären politischen Staatsapparat 
werden Manipulation, Korruption, Klientelismus sowie fehlende Kompetenzen vorge-
worfen. Basisdienstleistungen und Sicherheit für die Bürger werden nicht gewährleis-
tet. Haiti ist damit in hohem Maße von humanitärer, finanzieller und technischer Hilfe 
aus dem Ausland abhängig. Die haitianische Zivilgesellschaft wird in der allgemeinen 
Diskussion als schwach, wenig entwickelt und kaum sichtbar dargestellt. Im Land 
arbeiten mehr registrierte internationale Nichtregierungsorganisationen als nationale. 
Die instabile Situation Haitis wurde im Januar 2010 durch ein starkes Erdbeben nahe 
der Hauptstadt Port-au-Prince sowie im Jahr 2012 durch zwei starke Wirbelstürme im 
Süden des Landes erheblich verschlimmert. In jüngster Zeit sind seitens der Regie-
rung jedoch vermehrt Bestrebungen ersichtlich, die Gesamtsituation zu verbessern 
und erste Erfolge werden sichtbar. 
Die WHH engagiert sich in Haiti seit 1974 in den Bereichen ländliche Entwicklung, 
Sicherung von Wirtschafts- und Ernährungsgrundlagen, Verbesserung von Basisinf-
rastruktur sowie Katastrophenschutz und Katastrophenrisikoreduzierung. Seit dem 
Erdbeben 2010 implementiert sie das 6-jährige „Aufbauprogramm Haiti“. Vorrangige 
Ziele der Projekte sind die konkrete Unterstützung der lokalen Bevölkerung, die Ver-
besserung ihrer Lebens- und Ernährungssituation und folglich auch die Erhöhung 
ihrer Resilienz gegenüber äußeren Einflüssen.  
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Studie 
Im fragilen Kontext besteht eine besondere Herausforderung für die WHH, die sich 
aktiv an der kontroversen Diskussion über die Wirksamkeit von EZ im fragilen Kon-
text beteiligt, in der nachhaltigen Förderung und Stärkung von zivilgesellschaftlichen 
Basisgruppen. Daher stellt sich für die WHH die Frage, ob eine gestärkte Zivilgesell-
schaft einen positiven Effekt auf die Resilienz einer Gemeinschaft haben kann. Aus 
diesem Grund gab sie die vorliegende SLE-Studie zu dieser Thematik in Auftrag. 
Ziele und Ergebnisse 
Im Rahmen der Studie wird erörtert, mit welchen Zielen die WHH die Zivilgesellschaft 
fördert und ob ihre Maßnahmen dazu beitragen. Im Mittelpunkt der Untersuchungen 
stehen die Erfahrungen der beteiligten Akteure bei der Förderung von zivilgesell-
schaftlichen Basisgruppen unter Bedingungen fragiler Staatlichkeit und die Identifi-
zierung von Good Practices und Lessons Learned. Ausgehend davon wird die Frage 
geklärt, ob eine gestärkte Zivilgesellschaft zur Verbesserung der Resilienz einer Ge-
meinschaft beitragen kann. Die Untersuchung dient folglich dazu, erfolgreiche Inter-
ventionsbereiche, Kriterien und Ansätze bezüglich der Zusammenarbeit mit den 
zivilgesellschaftlichen Gruppen zu identifizieren, um die Fördermaßnahmen zukünftig 
wirksamer und nachhaltiger gestalten zu können. Die Frage nach dem Einfluss des 
fragilen Kontextes auf die Zivilgesellschaftsförderung und Resilienzstärkung bildet 
den Rahmen für die Untersuchung. 
Methodisches Vorgehen 
Die Erhebung der Daten fand an den Standorten Jacmel im Süden und Ouanaminthe 
im Norden Haitis statt. Zusätzlich wurden Interviews in Port-au-Prince geführt. Für 
die Datenerhebung wurden verschiedene qualitative Methoden genutzt. Die wichtigs-
te bestand aus semistrukturierten Leitfäden, die für die verschiedenen Inter-
viewpartner vor Ort entwickelt und getestet wurden. In den Gemeinden wurden 
Einzelinterviews mit der Bevölkerung mittels stark strukturierter Fragebögen geführt. 
Auf Basis dieser Bevölkerungsinterviews und von Beobachtungen auf lokaler Ebene, 
wurden Thesen abgeleitet, die Eingang in die Leitfäden für Fokusgruppendiskussio-
nen fanden und somit der Triangulation der erhaltenen Informationen dienten. Das 
Erhebungsteam bediente sich bei diesen Diskussionen zusätzlich partizipativer Ver-
fahren (z. B. Riskmapping). Zudem wurde über den gesamten Vorbereitungs- und 
Erhebungszeitraum diverse Sekundärliteratur hinzugezogen.  
Insgesamt wurden 137 Interviews mit den folgenden Akteuren durchgeführt: von der 
WHH geförderte Gruppen, andere Basisgruppen, die nicht mit der WHH zusammen-
arbeiten, Vertreter aus der Bevölkerung an ausgewählten Erhebungsstandorten, lo-
kale und nationale Experten, Umsetzungs- und strategische Partner der WHH, 
andere Entwicklungspartner, staatliche Akteure sowie WHH-Mitarbeiter selbst. Da 
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die Erhebungen in einem z. T. konfliktiven Umfeld stattfanden, wurden die Interview-
quellen kodifiziert. 
Die beiden wesentlichen methodischen Ansätze der Studie bestehen in Perzeptions-
analysen und in der Aufarbeitung von Erfahrungen. Perzeptionsanalysen dienen der 
Erfassung von Sichtweisen und Bedürfnissen der relevanten Akteure in den Berei-
chen Zivilgesellschaftsförderung und Resilienzstärkung. Durch eine differenzierte 
Erfassung und Analyse der Wahrnehmung unterschiedlicher Bevölkerungsgruppen 
kann ein umfassendes Verständnis von Entwicklung und der Arbeit der WHH ge-
wonnen werden. Zur Aufarbeitung von Erfahrungen der WHH und der Basisgruppen 
im Bereich Zivilgesellschaftsförderung als Beitrag zur Resilienzstärkung werden bis-
herige Aktivitäten der WHH, aber auch ihrer Partner und weiterer EZ-Akteure be-
trachtet und Good-Practice-Beispiele in den Untersuchungsgebieten abgeleitet. Zur 
Formulierung von Schlussfolgerungen erfolgte ein Rückbezug auf die zugrundelie-
genden Konzepte und Leitlinien.  
Während der Erhebungsphase wurde intensiv mit vier haitianischen Studierenden 
und einem Universitätsexperten zusammengearbeitet, was zu einer umfassenderen 
Betrachtung der Sichtweisen der Basisgruppen und der Bevölkerung beitrug sowie 
das SLE-Team mit fachlichen, methodischen und landeskundlichen Kenntnissen be-
reicherte.  
Grundlegende Konzepte und ihre Operationalisierung 
Die zentralen Konzepte für die Bearbeitung der Untersuchungsfragen sind Zivilge-
sellschaft(-sförderung) und Resilienz(-stärkung). Beide Konzepte werden unter Be-
rücksichtigung des fragilen Kontexts behandelt. 
Fragile Staatlichkeit 
Fragile Staatlichkeit wird in Wissenschaft und entwicklungspolitischer Praxis seit Jah-
ren unter verschiedenen Bezeichnungen und Konzepten diskutiert. Es existieren un-
terschiedliche Indizes, Kategorisierungen und Typologien, jedoch keine international 
einheitliche Definition. Gemeinhin wird der Begriff fragile Staatlichkeit auf Länder an-
gewendet, die nicht in der Lage oder willens sind, zentrale staatliche Funktionen 
auszuüben und gegenüber der Bevölkerung elementare Leistungen wie Sicherheit, 
Wohlfahrt oder Legitimität/Rechtsstaatlichkeit zu gewährleisten. So sind staatliche 
Strukturen nur begrenzt fähig, auf auftretende externe Schocks oder chronische Be-
lastungen zu reagieren, denen die Bevölkerung ausgesetzt ist. Daher müssen im 
fragilen Kontext alle Aspekte der bearbeiteten Thematik und der Arbeit der WHH mit 
Blick auf einen eingeschränkt funktionierenden Staat gesehen werden.  
Neben den schwachen staatlichen Institutionen fehlt in fragilen Situationen zumeist 
jedoch auch eine starke Zivilgesellschaft. So mangelt es oftmals an kompetenten 
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gesellschaftlichen Partnern und die Übergabe der durch die Projekte geschaffenen 
Strukturen in die Eigenverantwortung lokaler Partner, und langfristig möglichst der 
Bevölkerung selbst, ist oft mit Schwierigkeiten verbunden. NRO im fragilen Kontext, 
so auch die WHH, betrachten demzufolge die Wirksamkeit und Nachhaltigkeit ihrer 
Maßnahmen als besondere Herausforderung. Daher messen sie der Förderung der 
Zivilgesellschaft sowie der Selbsthilfepotenziale und Resilienz von Gemeinschaften 
eine große Bedeutung bei. Um trotz aller Hindernisse eine erfolgreiche Durchführung 
der Maßnahmen in fragilen Gesellschaften und eine Verbesserung der Lebensbedin-
gungen der Bevölkerung zu erreichen, fokussiert die WHH auf die Entwicklung von 
lokalen Fähigkeiten und Selbsthilfekapazitäten, die Förderung von Advocacy-
Potenzialen der Partner sowie auf gewaltpräventive Ansätze und Schadensbegren-
zung.  
Zivilgesellschaft und ihre Förderung 
Auch der Begriff Zivilgesellschaft hat viele Definitionen. Die meisten sehen Zivilge-
sellschaft als eine Sphäre, die zwischen Markt, Staat und Individuum/Familie ange-
siedelt ist. So definiert auch die Welthungerhilfe Zivilgesellschaft als „Gesamtheit der 
Akteure […], die neben Staat, Wirtschaft und Individuen in einem Land agieren und 
jeweils gemeinsame Ziele verfolgen“. In der Realität verschwimmen die Grenzen 
zwischen den verschiedenen gesellschaftlichen Bereichen jedoch oft. 
Die Ansprüche an eine funktionierende Zivilgesellschaft sind hoch, soll sie doch im 
Sinne der „guten Zivilgesellschaft“ ökonomische, soziale, politische und ökologische 
Rollen ausfüllen. In der ökonomischen Dimension geht es dabei um die Bereitstel-
lung von Dienstleistungen in Produktion und Handel. Zur ökologischen Rolle von Zi-
vilgesellschaft zählen vor allem Aktivitäten im Bereich des Umweltschutzes. 
Zivilgesellschaftliche Akteure wirken in der sozialen Dimension, indem sie Raum für 
kulturellen Austausch, gegenseitige Fürsorge und den Diskurs über gemeinsame 
Normen und Werte schaffen. Als Watchdog, der Transparenz und Rechenschaft ein-
fordert, soll Zivilgesellschaft ihrer politischen Rolle gerecht werden. Um diese Rollen 
ausüben zu können, muss eine Zivilgesellschaft stark, widerstandsfähig und vor al-
lem untereinander und nach außen mit anderen gesellschaftlichen Sektoren gut ver-
netzt sein. Vertikale und horizontale Beziehungen können ein zivilgesellschaftliches 
Organisationsgefüge nachhaltig stärken. Nur wenn dieses Netz eng genug ist, kann 
es externen Schocks widerstehen und sich als resilient erweisen. Aus diesem Grund 
liegt ein Fokus der Untersuchungen auf den von Edwards (2009) unterschiedenen 
drei Vernetzungsarten: den Verbindungen innerhalb von Gruppen (Bonding), der 
Vernetzung zwischen Gruppen, die zu einem erweiterten Verständnis von Gemein-
wohlorientierung führen soll und Verbindungen innerhalb einer Gemeinschaft be-
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trachtet (Bridging) sowie Verbindungen mit Akteuren außerhalb der Gemeinschaft 
(Linking).  
Zivilgesellschaftsförderung versucht, das Organisationsgefüge eines zivilgesell-
schaftlichen Systems – im öffentlichen Raum zwischen Staat und Bürgern – zu stär-
ken. Einer starken Zivilgesellschaft wird eine Schlüsselposition bei der Entwicklung 
und Transformation von Gesellschaften eingeräumt. So hat sich die Erkenntnis 
durchgesetzt, dass sich Entwicklungsziele, wie Armutsminderung oder Ernährungs-
sicherung, langfristig nur mit einer funktionierenden Zivilgesellschaft erreichen las-
sen. Zivilgesellschaftliches Zusammenleben von außen durch staatliche 
Interventionen oder Gelder aus dem Ausland zu fördern, ist ein schwieriges Unter-
fangen. Staatliche Stellen und internationale Geber müssen sich entscheiden, wel-
che Rollen der Zivilgesellschaft gefördert werden sollen und welche Maßnahmen 
dazu adäquat sind. Ansätze der Welthungerhilfe sind Capacity Development zur 
Qualifizierung der Partnerorganisationen und Empowerment, um die Organisationen 
bei der Erfüllung ihrer Rolle als zivilgesellschaftliche Akteure zu unterstützen. 
Die Bewertung von zivilgesellschaftsfördernden Maßnahmen, besonders auf der lo-
kalen Ebene, stellte eine Herausforderung für die Beantwortung der Forschungsfra-
gen der Studie dar. Zur Operationalisierung des Konzepts wurden diverse Kriterien 
und entsprechende Indikatoren zu Hilfe gezogen. Dabei erwies sich die Unterschei-
dung von vier Dimensionen, mit jeweils zugehörigen Unteraspekten als nützlich: Die 
erste Dimension Rahmenbedingungen dient der Einordnung lokaler Untersuchungs-
ergebnisse in den Gesamtkontext. Die vier relevanten Aspekte dieser Dimension 
sind strukturelle Verankerung, Handlungsspielräume, Verhältnis zu Staat und Wirt-
schaft sowie Diversität der Zivilgesellschaft. Auf der Gemeinschaftsebene, der zwei-
ten Dimension, wurden das Vorhandensein und die Ausgestaltung sozialer 
Beziehungen, das Maß an gesellschaftlicher Teilhabe (Partizipation/Inklusion), die 
innerhalb der Gemeinschaft bestehenden Normen und Werte sowie die Vernetzung 
mit externen Akteuren als bedeutsame Aspekte identifiziert. Ein besonderes For-
schungsinteresse galt der dritten Dimension, den Basisgruppen, mit denen die WHH 
kooperiert, aber auch Gruppen, mit denen die WHH nicht zusammenarbeitet und die 
zum Vergleich herangezogen wurden. Auf dieser Ebene stehen die Ziele, Funktio-
nen, Rollenverständnisse, Strukturen, Ressourcen sowie die Vernetzung und Koope-
ration im Fokus. Hinzu kommen Normen und Werte innerhalb einer Gruppe und die 
Legitimität bzw. Repräsentativität der Gruppe gegenüber ihren Mitgliedern und der 
Gemeinschaft. Auf der Individualebene, der vierten Dimension, gilt das Hauptinteres-
se der Motivation für zivilgesellschaftliches Engagement und den Auswirkungen von 
Gruppenaktivitäten auf den Lebensstandard. 
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Die Dimensionen wurden speziell für den Studienkontext ausgewählt, der sich vor-
rangig auf die lokale Ebene konzentriert. Aufgrund der zeitlichen und inhaltlichen Be-
grenzung des Studienauftrags wurden nur ausgewählte Aspekte untersucht. 
Resilienz und ihre Stärkung 
Das Konzept der Resilienz hat in den letzten Jahren in der entwicklungspolitischen 
Diskussion stark an Bedeutung gewonnen. Da es in verschiedenen Disziplinen An-
wendung findet – von der Psychologie bis hin zur Physik – gibt es eine Vielzahl von 
Definitionen. Auch im entwicklungspolitischen Diskurs hat sich, ebenso wie bei Zivil-
gesellschaft und fragilen Staaten, noch kein kohärentes Begriffsverständnis heraus-
gebildet. Für die vorliegende Studie wurde die folgende Definition ausgewählt, da 
diese neben Präventions- und Anpassungsaspekten auch die Möglichkeit zu Trans-
formation und Verbesserung berücksichtigt: „Resilienz ist die Fähigkeit eines Sys-
tems zur Minimierung, Vorbeugung, Erholung oder Absorption und Anpassung an 
Auswirkungen von Belastungen und Schocks, wobei die Grundstrukturen und 
-funktionen des Systems erhalten, wiederhergestellt oder verbessert werden” (nach 
UNSCEB 2013). 
Ein resilientes System – in der vorliegenden Studie handelt es sich dabei um lokale 
Gemeinschaften und ihre naturräumliche Umgebung – muss also in der Lage sein, 
Auswirkungen von Belastungen und Schocks abzumildern, abzufangen oder sich an 
diese anzupassen, was in gravierenden Fällen auch die Veränderung seiner grund-
legenden Strukturen bedeuten kann. 
Um das Konzept zu operationalisieren und somit empirisch bewertbar zu machen, 
wurden in der vorliegenden Studie auf Grundlage einer Meta-Analyse verschiedener 
Publikationen zum Thema Resilienz von Bahadur, Ibrahim und Tanner (2010) neun 
Charakteristika einer resilienten Gemeinschaft definiert und vor Ort an den haitiani-
schen Kontext angepasst. Das am häufigsten in der Literatur erwähnte Charakteristi-
kum ist eine hohe Diversität, z. B. von Akteuren, Livelihood-Aktivitäten und 
Risikoexpositionen, da diese bei partiellen Systemausfällen Ausweichmöglichkeiten 
bieten. Der Effektivität staatlicher Akteure wird ebenfalls eine große Bedeutung bei-
gemessen, u. a. durch die Bereitstellung von Basisdienstleistungen und 
-infrastruktur. Ein weiteres Charakteristikum ist die Flexibilität gegenüber und Akzep-
tanz von Veränderung. Anstatt zu versuchen, ein System zu einem vermeintlich 
stabilen Zustand zurückzuführen, sollten Veränderungen als Chance für eine Ver-
besserung seiner Strukturen und Funktionen gesehen werden. Ein hohes Maß an 
Partizipation und Inklusion ist nicht zuletzt aufgrund der erhöhten Ownership der Be-
völkerung ein wichtiges Charakteristikum einer resilienten Gemeinschaft. Von großer 
Bedeutung ist zudem die effektive Planung, Vorbereitung und Bereitschaft für den 
Katastrophenfall, wie bspw. durch die Entwicklung von Notfall- und Evakuierungsplä-
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nen. Die Resilienz einer Gemeinschaft kann zudem durch stabile Livelihoods ge-
stärkt werden, die neben vorhandenem ökonomischem Kapital und dessen gerechter 
Verteilung auch durch Faktoren wie z. B. dem Human- und Sozialkapital der Men-
schen innerhalb der Gemeinschaft beeinflusst werden. Gemeinsame Werte und so-
ziale Strukturen können innerhalb einer Gemeinschaft zu mehr Vertrauen und 
Respekt und damit zu einer erhöhten Kooperation führen. Bedeutend für die Resili-
enz sind zudem Lernmechanismen, die dabei helfen, angemessene Reaktionen und 
Veränderungen aus gemachten Erfahrungen abzuleiten (lernende Gemeinschaft). 
Nicht zuletzt spielt die Vernetzung auf verschiedenen Ebenen (Mehr-Ebenen-
Zusammenarbeit) eine wichtige Rolle für die Resilienz einer Gemeinschaft, da 
dadurch Synergien geschaffen werden und die Flexibilität erhöht wird.  
Die neun herausgearbeiteten Charakteristika dienen somit als Orientierungsrahmen 
für die Bewertung der Resilienz in lokalen Gemeinschaften. Für die empirischen Er-
hebungen mussten sie jedoch noch weiter konkretisiert und mit Erkennungsmerkma-
len (z. B. vorhandene -institutionalisierte- Lernmechanismen) unterlegt werden. Von 
den neun benannten Resilienzcharakteristika wurden im Rahmen der Studie sieben 
an den Erhebungsstandorten analysiert. 
Untersuchungsergebnisse und Schlussfolgerungen 
Zivilgesellschaft und Zivilgesellschaftsförderung 
Ein Großteil der befragten Gruppen und staatlichen Akteure an den Projektstandor-
ten verfügt über ein generelles Verständnis von Zivilgesellschaft. Die klare Abgren-
zung von Zivilgesellschaft und Staat ist dabei allen Aussagen gemeinsam. Darüber, 
welche Akteure Teil der Zivilgesellschaft sind, gehen die Meinungen jedoch ausei-
nander. Auch existieren teilweise unterschiedliche Einschätzungen über die Aufga-
ben und Funktionen von Zivilgesellschaft.  
Innerhalb der untersuchten Gemeinschaften konnte eine Vielzahl sozialer Strukturen 
identifiziert werden, die einen stärkenden Einfluss auf den Zusammenhalt der Bevöl-
kerung untereinander zu haben scheinen. Diese unterscheiden sich je nach Struktu-
rierungsgrad: So gibt es wenig formalisierte Organisationsformen, wie die 
Nachbarschaftshilfe, oder stärker formalisierte Formen wie bspw. den Kombit, einen 
Austausch von Arbeitskräften nach festgelegten Regeln. Eine hohe Anzahl und Viel-
falt an Basisorganisationen ermöglicht es zudem, dass große Teile der Bevölkerung 
in das gemeinschaftliche Leben eingebunden sind. Das zeigt, dass sich Gemein-
schaften fernab von den besser ausgebildeten städtischen Versorgungssystemen 
viel stärker selbst organisieren und unterstützen. Die zivilgesellschaftlichen Gruppen 
übernehmen zudem im fragilen haitianischen Kontext staatliche und privatwirtschaft-
liche Aufgaben und versuchen so, die Lücken in den Bereichen Basisdienstleistun-
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gen und Infrastruktur zu besetzen, die der Staat aufgrund seiner mangelnden Prä-
senz im ländlichen Raum nicht ausfüllt. 
Innerhalb der Gemeinschaft vernetzen sich die Basisgruppen unterschiedlich stark. 
Einige sind über die Geschehnisse gut informiert und nehmen regelmäßig an Treffen 
mit lokalen staatlichen Akteuren und anderen Organisationen teil. Daneben existie-
ren auch Gruppen, die ihre eigenen Aktivitäten durchführen und wenig nach außen 
kommunizieren. Auch innerhalb einer Gruppe vernetzen sich die Mitglieder in unter-
schiedlichem Maße.  
Die Bevölkerung ist generell außerhalb der eigenen Gemeinschaft nur schwach ver-
netzt. Kontakte zu staatlichen und wirtschaftlichen Akteuren in der Region bestehen 
häufig nur vereinzelt und Treffen mit diesen finden, wenn überhaupt, unregelmäßig 
statt. 
Die Gruppen unterscheiden sich sehr deutlich hinsichtlich ihres Gründungszweckes: 
Die Motivation, sich einer zivilgesellschaftlichen Gruppe anzuschließen besteht in der 
Regel darin, entweder die eigene ökonomische Situation zu verbessern oder das 
Gemeinwohl zu fördern. Dabei scheint gesellschaftliche Inklusion nicht für alle Mit-
glieder der untersuchten Gemeinschaften zu gelten, da Einzelpersonen angeben 
weder organisiert zu sein noch anderweitige Unterstützungsleistungen zu erhalten.  
Die WHH fokussiert ihre Zusammenarbeit hauptsächlich auf die Gruppen mit ökono-
mischen Interessen. Maßnahmen zur Zivilgesellschaftsförderung werden in die Akti-
vitäten dieser Basisgruppen integriert – vorrangig, um die Nachhaltigkeit der 
Maßnahmen sicherzustellen. Im Sinne des Capacity Developments lautet das Ziel, 
durch eine partizipative Vorgehensweise einen positiven Beitrag für die Zivilgesell-
schaft zu gewährleisten. Empowerment-Maßnahmen, die darauf abzielen, die Advo-
cacy- bzw. Watchdog-Funktion der Zivilgesellschaft zu stärken, werden hingegen 
nicht durchgeführt. Zivilgesellschaftsförderung ist darüber hinaus auch eine Konse-
quenz aus der Arbeit der WHH: Indem sie durch ihre Aktivitäten die ökonomische 
Basis der Bevölkerung etwa im Bereich Landwirtschaft verbessert, stabilisiert sie die 
Funktionsfähigkeit der Basisgruppen und kann auf diese Weise die Zivilgesellschaft 
stärken. 
Um ihre Ziele entsprechend umzusetzen, verfolgt die Welthungerhilfe bei ihren neue-
ren Maßnahmen den Ansatz, mit einer Kontext- oder Bedarfsanalyse in den jeweili-
gen Gemeinden, potenzielle Kooperationspartner zu identifizieren. Dazu nutzt die 
Welthungerhilfe verschiedene Informationskanäle und -netzwerke, bestehend aus 
den WHH-Mitarbeitern, Basisgruppen, internationalen Organisationen und staatli-
chen Institutionen. Die Kooperation mit der WHH bei der Durchführung von Aktivitä-
ten wird von den Basisgruppen in vielen Fällen als intensiv und positiv beschrieben. 
Die WHH nutzt einen partizipativen Ansatz und passt ihre Maßnahmen in der Regel 
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gezielt an die Bedürfnisse der Zielgruppen an. Dazu gehört auch, dass vielfach 
Gruppen mit Eigenmitteln über die eigentliche Projektlaufzeit hinaus begleitet und 
beraten werden, um eine langfristige und nachhaltige Betreuung abzusichern. Den-
noch kritisieren einige Gruppen, dass die Unterstützungsmaßnahmen nicht immer 
auf ihre Bedürfnisse zugeschnitten seien. 
Fortbildungen und Schulungen zu verschiedensten Themengebieten bilden einen 
Schwerpunkt der Maßnahmen. Technische Schulungen, die mit der Rolle und Auf-
gabe von Gruppen korrespondieren (wie z.B. Pflanzenveredelung für Bauerngrup-
pen), stärken die Gruppenaktivitäten und das ökonomische Interesse der Mitglieder. 
Schulungen im Bereich Organisationsentwicklung führen z. B. zum Aufsetzen eines 
Statuts oder zur Etablierung demokratischer Entscheidungsstrukturen und erweisen 
sich dabei im Hinblick auf das Ziel der Zivilgesellschaftsförderung als besonders hilf-
reich. Auch Möglichkeiten zum Wissensaustausch der Gruppen untereinander, wie 
gegenseitige Besuche, wurden von Mitgliedern positiv bewertet. Eine mangelnde 
finanzielle Eigenständigkeit der Gruppen wurde vielfach als Schwachpunkt identifi-
ziert, zumal das persönliche zeitliche Engagement der Mitglieder oft sehr hoch ist. 
Häufig existieren keine regelmäßigen Einnahmen, die den zeitlichen Einsatz ausglei-
chen. Aktivitäten zur Bereitstellung von Mikrokrediten und der zielgerichtete und 
sorgsame Umgang mit Subventionen sind hier bspw. als sinnvolle Handlungspraxen 
zu bewerten.  
Ausgewählte Schlussfolgerungen zur Zivilgesellschaftsförderung 
• Hinsichtlich ihrer Ziele im Bereich Zivilgesellschaftsförderung könnte die WHH 
ihre bisherigen Ansätze zur Förderung der Zivilgesellschaft stärker als bisher 
mit Maßnahmen des Empowerment verbinden und geeignete Gruppen z. B. 
auch im Bereich Advocacy fördern. Dadurch ließe sich die politische Rolle von 
Zivilgesellschaft gezielt stärken.  
• Wichtig wäre es, dass Capacity-Development-Maßnahmen im Bereich Zivilge-
sellschaftsförderung auf einem Capacity Assessment der Gruppen basieren 
und stärker auf ihre Kompetenzen und ihr Bildungsniveau zugeschnitten wer-
den. Ein verstärktes Targeting trüge dem Umstand Rechnung, dass die WHH 
mit Organisationen zusammenarbeitet, die sich auf ganz unterschiedlichen 
Entwicklungsstufen befinden.  
• Durch eine verstärkte Ausrichtung der Fortbildungen auf den Bereich Organi-
sationsentwicklung und die Systematisierung der Fortbildungen, z. B. in Mo-
dulform, ließe sich die Funktionsfähigkeit der Gruppen erhöhen. Mitarbeiter 
der WHH könnten im Rahmen eines Training of Trainers gesondert auf diese 
Aufgaben vorbereitet werden.  
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• Die horizontale und vertikale Vernetzung ließe sich durch die Bildung von Alli-
anzen, z. B. in Form von Dachorganisationen, stärken. Die Positionen der 
Gruppen erhalten durch einen Zusammenschluss größeres Gewicht und kön-
nen leichter nach außen vertreten werden.  
• Die Nachhaltigkeit der Maßnahmen kann nur durch eine längerfristige Beglei-
tung der Gruppen gewährleistet werden, bspw. indem gemeinsam mit ihnen 
ein spezieller Zeit- und Aktionsplan zur Förderung erstellt wird und sie zu ei-
nem festgelegten Zeitpunkt in die Selbständigkeit entlassen werden.  
Resilienz und Resilienzstärkung 
Das Verständnis von Resilienz aus Sicht der Befragten deckt sich in vielen Aspekten 
mit den geläufigen Definitionen im theoretischen Diskurs. Im Vordergrund stehen da-
bei der Erhalt bzw. die Fähigkeit zur Wiedererlangung des Status Quo eines Sys-
tems. Die Existenz von Anpassungsstrategien und Selbsthilfekapazitäten spielen 
dafür, wie oft unterstrichen wird, eine zentrale Rolle. Transformation und Weiterent-
wicklung hingegen werden von den Interviewpartnern nicht mit Resilienz in Zusam-
menhang gebracht.  
In den Erhebungen dieser Studie wurde untersucht, inwiefern lokale Gemeinschaften 
an den Befragungsstandorten gegenüber Belastungen und Schocks resilient sind. 
Von den Interviewpartnern wurden vor allem Epidemien, Überschwemmungen, 
Krankheiten, Dürren, Wirbelstürme und Erdrutsche als Belastungen und Schocks 
wahrgenommen. Ökonomische, politische und gesellschaftliche Probleme, wie Kri-
minalität, Arbeitslosigkeit und schwache Polizeipräsenz wurden verhältnismäßig sel-
ten genannt. 
Unter Zuhilfenahme der eingangs dargestellten Operationalisierung von Resilienz 
wurde die Ausprägung von vier Charakteristika einer resilienten Gemeinschaft näher 
untersucht. Hinsichtlich des Charakteristikums hohe Diversität existiert aus Sicht der 
Autoren sowohl am Nordstandort mit 80, als auch am Südstandort mit 77 identifizier-
ten Gruppen, die in verschiedensten Bereichen tätig sind, eine große Vielfalt an zivil-
gesellschaftlichen Akteuren. In Ouanaminthe liegt dabei der Fokus der Gruppen auf 
Landwirtschaft, Bildung und Handel, während in Jacmel, neben der Landwirtschaft, 
Zivilschutz und Infrastrukturmaßnahmen zu den häufigsten Interventionsfeldern zäh-
len. Zur hohen Diversität der Akteure tragen neben Basisgruppen auch Einzelperso-
nen bei, die von der Gemeinschaft als besonders wichtig angesehen werden. Zu 
diesen sogenannten Notables zählen u.a. Lehrer, Pastoren, Priester sowie oft auch 
die Vertreter der lokalen staatlichen Behörden.  
Das Charakteristikum Effektivität lokaler staatlicher Akteure wird von den Inter-
viewpartnern dennoch gemeinhin als schwach beschrieben. Viele öffentliche Aufga-
ben werden nicht oder nur unbefriedigend erfüllt. Dies betrifft z. B. den Wiederaufbau 
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von zerstörter Infrastruktur, die Instandhaltung von Straßen oder auch die Sicherstel-
lung eines funktionierenden Gesundheits- und Bildungssystems. Zivilgesellschaftli-
che Gruppen übernehmen viele der anfallenden Aufgaben bzw. unterstützen den 
Staat, können diesen aber – auch nach Ansicht der Interviewpartner – nicht ersetzen.  
Besonders hinsichtlich des Charakteristikums Planung, Vorbereitung und Bereit-
schaft sind Gemeinschaften zu ihrem eigenen Schutz jedoch häufig gezwungen, ge-
wisse Aufgaben zu übernehmen, die der Staat nicht erfüllt. Wenn Naturereignisse – 
wie in den letzten Jahren im Südosten Haitis – häufig schwerwiegende Folgen mit 
sich bringen, ist die Wichtigkeit dieser Aufgaben noch klarer ersichtlich. Dies spiegelt 
sich auch in der zivilgesellschaftlichen Organisationslandschaft wider: Zivilschutz 
spielt für Basisgruppen im Süden eine weitaus größere Rolle als im Norden; ein Drit-
tel aller Gruppen ist in diesem Bereich tätig. Sie realisieren Sensibilisierungskam-
pagnen, evaluieren etwaige Schäden, bewerkstelligen notwendige Aufräumarbeiten 
und leisten ggf. Erste Hilfe. Ein Informationsnetzwerk, unterstützt von zivilgesell-
schaftlichen, staatlichen, privatwirtschaftlichen und kirchlichen Akteuren ermöglicht 
zudem, dass im Falle potentiell bedrohlicher Naturereignisse 100 % der Befragten 
informiert sind. Einen wichtigen Beitrag zur professionellen Vorbereitung auf Kata-
strophen leisten auch die von der WHH in Zusammenarbeit mit Zivilschutzgruppen 
erstellten Kontingenzpläne. Mancherorts werden diese lobend erwähnt, andernorts 
ist zwar ihre Existenz, jedoch nicht der Inhalt der Pläne, bekannt. 
Ausgehend vom Charakteristikum einer lernenden Gemeinschaft wird untersucht, 
inwiefern Gemeinschaften ihre Strategien anhand gemachter Erfahrungen weiter-
entwickeln und anpassen. Dies ist aus Sicht der Autoren an beiden Standorten nur 
schwach ausgeprägt. Über mögliche Anpassungen wird in einigen Gemeinschaften 
zwar diskutiert und es existieren Beispiele für mögliche Anpassungsmaßnahmen der 
Bevölkerung, konkrete Handlungen diesbezüglich konnten jedoch nicht identifiziert 
werden. Dies begründen einige Gruppen mit unzureichenden finanziellen Mitteln, die 
für die Umsetzung vieler Anpassungsstrategien nötig wären. 
Ausgewählte Schlussfolgerungen zu Maßnahmen mit Beitrag zur Resilienz 
• Charakteristikum hohe Diversität: Fördermaßnahmen wie Fortbildungen in Or-
ganisationsentwicklung, Beratung hinsichtlich der internen Struktur und Funk-
tion von Gruppen sowie finanzielle und materielle Unterstützung tragen primär 
zur Stärkung ausgewählter Gruppen und nicht per se zu einer höheren Diver-
sität innerhalb der Gemeinschaften bei. Die Vernetzung von Gruppen aus ver-
schiedenen Standorten, gerade auch mit unterschiedlichen 
Interventionsfeldern, könnte hier jedoch ein möglicher Ansatz sein, um die 
Gruppen jeweils an den Ideen und dem Umsetzungswissen anderer teilhaben 
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zu lassen und so zur Diversität innerhalb einer Gemeinschaft beizutragen 
bzw. diese besser zu nutzen.  
• Charakteristikum Effektivität lokaler staatlicher Akteure: Die bisherigen WHH-
Maßnahmen zur Zivilgesellschaftsförderung unterstützen Basisgruppen be-
züglich dieses Charakteristikums primär im Umgang mit der Ineffektivität loka-
ler staatlicher Akteure. Durch einen konkreteren Beitrag der WHH zur 
Stärkung der Watchdog und Advocacy-Rolle von Basisgruppen könnten diese 
befähigt werden, ihre Rechte bei staatlichen Institutionen besser einzufordern. 
Gleichzeitig ist aber auch eine direkte Förderung staatlicher Akteure notwen-
dig, wozu auch Synergien durch die Kooperation mit anderen Entwicklungs-
partnern genutzt werden könnten.   
• Charakteristikum Planung, Vorbereitung und Bereitschaft: Das Maßnahmen-
paket der Welthungerhilfe in diesem Bereich trägt bspw. mit Fortbildungsmaß-
ahmen, Sensibilisierungskampagnen und der materiellen Unterstützung der 
Zivilschutzgruppen entscheidend zur Stärkung dieses Charakteristikums bei. 
Dennoch besteht in manchen Gemeinschaften das Problem, dass Wissen nur 
auf bestimmte Gruppen oder sogar nur auf die Führungsebene innerhalb einer 
Gruppe beschränkt ist. Daher wäre es erstrebenswert, Fortbildungen zum 
Umgang mit Katastrophen auch anderen Basisgruppen anzubieten und darauf 
zu achten, möglichst alle Mitglieder daran teilhaben zu lassen. 
• Charakteristikum lernende Gemeinschaft: Austauschforen, wie etwa der im 
Oktober 2013 durchgeführte Workshop zur Aufarbeitung von Erfahrungen un-
terschiedlicher Gruppen, die mit der WHH zusammenarbeiten, fördern die Re-
flektion eigener und fremder Erfahrungen und Lessons learned – sie tragen so 
direkt zu diesem Charakteristikum bei. Dabei ist es entscheidend, die Gruppen 
direkt mit einzubeziehen und ihren Austausch und ihre Kooperation unterei-
nander zu fördern.  
In Bezug auf die häufig fehlende Umsetzung von Anpassungs- oder Trans-
formationsstrategien in den Gemeinschaften, erscheint es sinnvoll, dass WHH 
und Gruppen gemeinsam Unterstützungsleistungen identifizieren und durch-
führen.  
Bereits auf konzeptioneller Ebene ließen sich viele Überschneidungen zwischen den 
Charakteristika einer starken Zivilgesellschaft und denen einer resilienten Gemein-
schaft erkennen. Im Zuge der Untersuchung bestätigte sich dieses Bild. Die einge-
hende Datenanalyse erlaubt den Schluss, dass eine starke Zivilgesellschaft auf 
lokaler Ebene zur Resilienz einer Gemeinschaft beitragen kann. Wenn Maßnahmen 
zur Förderung zivilgesellschaftlicher Gruppen, die Stärkung der Zivilgesellschaft be-
wirken, kann dies resilienzstärkende Effekte mit sich bringen, indem z. B. der gesell-
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schaftliche Zusammenhalt verbessert wird. Maßnahmen zur Zivilgesellschaftsförde-
rung können sich als externe Eingriffe in bestehende Systeme jedoch auch gegentei-
lig auswirken, wenn bspw. Akteure gestärkt werden, die Konflikte schüren und die 
externe Unterstützung nutzen, um ihre Macht auszubauen und andere Gruppierun-
gen zu schwächen, was negative Auswirkungen auf das Resilienzniveau hat. Zivilge-
sellschaftsförderung kann damit in beide Richtungen wirken und die Resilienz sowohl 
stärken als auch schwächen.  
Die vorliegende Studie leistet insbesondere durch die Operationalisierung der Kon-
zepte Zivilgesellschaft und Resilienz einen Beitrag zur Analyse der komplexen Zu-
sammenhänge und Wechselwirkungen, um Projekte hinsichtlich dieser 
Themenkomplexe zu bewerten.  
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1 Introduction 
La Deutsche Welthungerhilfe (WHH) est active depuis de nombreuses années en 
tant qu’Organisation non gouvernementale (ONG) dans des pays avec une fragilité 
étatique. Depuis le début du siècle, ces derniers sont devenus une des priorités de la 
politique de développement. En 2009 par exemple, 85% des ressources financières 
de la WHH a été consacré à des programmes dans des États fragiles, mettant ainsi 
en évidence l’importance et l’actualité de ce thème (Welthungerhilfe, 2010, p.2).  
En plus de son engagement sur place, la Welthungerhilfe participe activement aux 
débats sur l’efficacité de la coopération au développement dans un contexte fragile. 
Dans l’optique d’améliorer l’orientation stratégique et programmatique de la WHH 
dans un contexte de travail fragile, ainsi qu’apporter une participation à la discussion 
sur la fragilité étatique afin de renforcer leur positionnement, la Welthungerhilfe et le 
Centre pour le Développement Rural (Seminar für Ländliche Entwicklung – SLE) ont 
initié le projet de recherche « La coopération au développement dans des conditions 
de fragilité étatique – Le cas de la Welthungerhilfe en Haïti ». 
Dans un contexte fragile comme en Haïti, la Welthungerhilfe se trouve face à un défi 
particulier, soit la promotion et le renforcement durables des groupes de base de la 
société civile. Dans ce cadre-là, la question s’impose à la WHH de savoir si une so-
ciété civile renforcée peut également apporter un effet positif sur la résilience d’une 
communauté en contexte fragile.  
C’est pour cette raison que la Welthungerhilfe a commandé l’étude du SLE sur le 
thème « Promotion de la société civile et résilience en Haïti – La contribution de la 
société civile à l’augmentation de la résilience dans des conditions de fragilités éta-
tiques » qui est intégrée, à plus long terme, au projet de recherche global WHH/SLE. 
Dans le cadre de l’étude, les expériences faites par les acteurs participants à la pro-
motion des groupes de base de la société civile dans des conditions de fragilité éta-
tiques ainsi que les bonnes pratiques (good practices) et leçons apprises (lessons 
learned) pouvant en être tirées, doivent être abordées. Il convient désormais de dé-
terminer si une société civile renforcée peut apporter une amélioration à la résilience 
d’une communauté. La recherche doit servir à identifier des domaines d’intervention, 
des critères et des approches qui fonctionnent pour la coopération avec les groupes 
de la société civile afin de pouvoir prendre des mesures de promotion de manière 
plus efficace et durable. 
Pour résumer, les questions de recherche suivantes en découlent. Cette étude sera 
organisée autour d’elles :  
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• Quels sont les objectifs poursuivis par la WHH lors de la promotion de la so-
ciété civile ? Et ses mesures y participent-elles? 
• Comment la WHH peut-elle augmenter l’efficacité et la durabilité de ses me-
sures de promotion de la société civile? De bonnes pratiques (good practices) 
et des leçons apprises (lessons learned) ont-elles été identifiées (passées et 
actuelles – au sein et en-dehors de la WHH)? 
• Une société civile forte participe-t-elle à un renforcement de la résilience ? Si 
oui, comment? 
• Quelle est l’influence d’un contexte fragile sur le renforcement de la résilience 
par la promotion de la société civile? 
Les réponses à ces questions d’étude en rapport avec la (promotion de la) société 
civile et (le renforcement de) la résilience se retrouve dans la structure de cette 
étude. Elle se compose de six chapitres principaux. Ci-après, dans le chapitre 0, les 
objectifs et les résultats prévus de l’analyse sont abordés et présentés dans un sys-
tème de cible (voir annexe A). Les objectifs définis ici et les résultats visés sont étroi-
tement liés au projet de recherche global WHH/ SLE évoqué ci-dessus. Ensuite, 
dans le chapitre 2.2, les démarches et la méthodologie utilisées pour l’étude seront 
présentées. La coopération étroite avec des étudiants haïtiens, la division de l’équipe 
pour la collecte de données et l’approche de l’analyse de la perception suivie par les 
auteurs : les spécificités de la recherche seront intégrées à la structure de l’étude. 
Le chapitre 3 présente le lien concret avec Haïti en abordant rapidement la situation 
politique, économique et sociale actuelle (voir chap. 3.1) et en particulier la société 
civile haïtienne (voir chap. 3.2). Ensuite, le travail de la WHH en Haïti est abordé 
(voir chap. 3.3), ainsi que des informations sur les lieux des projets Ouanaminthe et 
Jacmel (voir chap. 3.4). Au moment de la collecte des données la WHH avait dans 
chacun de ces lieux un bureau s’occupant de plusieurs projets. Les informations sur 
le contexte exposées doivent préparer le lecteur aux études de cas qui viennent en-
suite et permettre un classement plus évident des approches et mesures de la WHH.  
Les concepts théoriques de fragilité étatique, société civile et résilience, ainsi que 
leur mise en œuvre, sous-jacents à ce travail seront présentés et discutés dans le 
chapitre 4. Dans le contexte d’un État fragile (voir chap. 3) tous les aspects de la 
thématique travaillée et l’activité de la WHH doivent être examinés au travers du 
spectre d’un État qui fonctionne de manière restreinte (voir chap. 4.1). Les concepts 
de société civile et de résilience seront également étudiés dans ce cadre-là (voir 
chap. 4.2 et 4.3). De plus les concepts et lignes de conduite existants de la WHH 
concernant ce thème seront discutés. L’opérationnalisation développée sur cette 
base sert à appréhender la société civile et la résilience et constitue déjà un résultat 
important de cette étude. Diverses caractéristiques et des indicateurs correspon-
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dants permettent de cerner et d’évaluer les concepts. C’est une base importante 
pour comprendre les résultats et les conclusions des phases de collecte et d’analyse 
en Haïti présentés dans les chapitres 5 et 6. 
Comme les résultats et les analyses s’appuient en premier lieu sur les perceptions 
des personnes interrogées sur place, le chapitre 5.1 commencera par les impres-
sions des interviewés sur les concepts de fragilité étatique, de société civile et de 
résilience. Pour s’assurer que les données collectées sur la société civile et la rési-
lience sont considérées de la manière la plus détaillée et la plus concrète possible, 
les lieux de projets Ouanaminthe et Jacmel seront examinés l’un après l’autre dans 
l’étude, la division se faisant au niveau des concepts de société civile et de résilience 
(voir chap. 5.2 et 5.3). Ensuite, afin d’étoffer la maigre base de données empiriques 
au niveau local, deux études de cas pour le lieu de projet Ouanaminthe et une pour 
Jacmel seront présentées plus en détail. Dans les trois villages qui seront présentés 
dans les études de cas, la WHH travaille dans le cadre de mesures pour la promo-
tion de la société civile et du renforcement de la résilience. C’est pourquoi ces deux 
aspects et leurs rapports dans la pratique seront décrits ensemble, pour qu’une pré-
sentation cohérente soit assurée.  
Dans le chapitre 5.4 les domaines particulièrement importants pour la WHH, à savoir 
la promotion de la société civile, avec ses objectifs, approches et mesures, seront 
mis en lumière. Les données collectées serviront de base pour offrir une image de la 
promotion ayant lieu sur place. Dans ce chapitre, il sera fait référence à un atelier de 
la WHH sur le traitement des expériences dans la société civile qui a eu lieu en oc-
tobre 2013 à Ouanaminthe.1 De plus, des exemples choisis de bonne pratique (good 
practice) seront décrits. En plus, des exemples choisis de bonnes pratiques seront 
décrits et des exemples de mesures de promotions de la société civile avec un effet 
de renforcement de la résilience seront énumérés. 
À partir des concepts fondamentaux et les résultats des parties précédentes, le cha-
pitre 6 comprends la discussion des résultats et les conclusions que l’on peut en ti-
rer. Les argumentaires les plus importants seront réunis de manière à prendre en 
compte les questions de recherche de l’étude ainsi que leurs réponses. 
                                            
1 « Atelier de capitalisation d‘expériences: Renforcement de la Société Civile dans les Projets de la 
Deutsche Welthungerhilfe en Haïti » en octobre 2013 à Ouanaminthe. (Becker 2013) 
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2 Objectifs, résultats et méthodologie de l’étude  
2.1 Objectifs, résultats et activités 
Pour cette étude, les objectifs, résultats et activités suivants découlent de la situation 
problématique et de la raison d’être de la commande décrites dans l’introduction.  
Objectifs généraux 
En atteignant les objectifs recherchés par l’étude du SLE, la Welthungerhilfe aug-
mente la qualité et le degré d’efficacité de ses projets en Haïti. Cela concerne entre 
autre la promotion durable des groupes de base et contribue au renforcement de la 
résilience de la population haïtienne. En intégrant les résultats de l’étude du SLE 
aussi bien dans le travail des projets sur place que dans son travail de conception et 
stratégique, la WHH peut mieux se positionner dans le domaine de la promotion de 
la société civile. En outre, les éléments de l’étude du SLE entrent dans la discussion 
sur la coopération au développement dans les contextes fragiles. 
Objectifs 
Afin d’atteindre les objectifs généraux mentionnés précédemment, les objectifs sui-
vants ont été définis pour l’étude du SLE : 
• La WHH et ses partenaires utilisent les résultats de l’étude du SLE pour une 
meilleure planification et mise en œuvre de leurs activités de promotion de la 
société civile en Haïti. 
• Les résultats de l’étude du SLE en rapport avec la promotion de la société ci-
vile et le renforcement de la résilience dans un contexte fragile sont intégrés 
au travail stratégique et de conception de la WHH. 
• De premiers résultats sont intégrés au projet de recherche global WHH/ SLE. 
Et concernant la coopération avec des étudiants haïtiens pendant la phase de col-
lecte des données (voir également chap. 2.2): 
• Les étudiants utilisent leurs compétences méthodologiques et leurs savoirs 
dans leur environnement professionnel et servent de multiplicateurs. 
Résultats et activités 
Une série de recherches a été menée afin d’atteindre les objectifs annoncés de 
l’étude. Par exemple, l’analyse et la discussion de concepts théoriques et de poli-
tique de développement pertinents, ainsi que des lignes de conduites de la WHH et 
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les analyses de contexte et des acteurs en mettant l’accent sur les groupes de base 
des deux lieux de projet sélectionnés.2 Pour effectuer à terme une analyse approfon-
die, les concepts de société civile et résilience qui constituent les deux points cen-
traux de l’étude, ont été opérationnalisés, et des critères et caractéristiques pour 
pouvoir les cibler et les évaluer ont été développés (voir chap. 4.2 et 4.3). À partir de 
là, une analyse des activités de la WHH pour la promotion de la société civile sur les 
deux sites de la recherche a été menée. Cette analyse sert au traitement systéma-
tique des expériences, aux bonnes pratiques et leçons apprises. Dans le chapitre 
suivant, la démarche et l’approche méthodologique de l’étude seront examinées plus 
en détail. Un aperçu du système de cible sous forme de tableau se trouve dans 
l’annexe A. 
2.2 Démarche et approche méthodologique 
La démarche et l’approche méthodologique de l’étude vont être décrites à présent. 
En outre, cette partie va schématiser les principes méthodologiques importants, per-
tinents pour la compréhension des résultats et qui montrent la portée de l’étude en 
matière de contenu et de méthode. 
Domaines de recherche et sources d’information 
Afin d’apporter une réponse aux questions de recherche présentées dans le chapitre 
1, cinq domaines de recherches sont pertinents pour l’étude. Ils sont chacun divisés 
en questions directrices auxquelles des hypothèses ont été assignées durant le pro-
cessus de préparation. Les domaines de recherche de cette étude sont: 
• Concepts, théories et principes de la politique de développement 
• Conditions cadres pour un engagement de la société civile en Haïti (analyse 
de contexte) 
• Le travail de la Welthungerhilfe en Haïti 
• Promotion de la société civile sur les sites des projets 
• Contribution de la promotion de la société civile au renforcement de la rési-
lience 
Afin de relever des données dans ces domaines de recherche, huit sources 
d’information en tout ont été identifiées pendant la phase de planification et concep-
                                            
2 Lorsque les lieux de recherche et de projet sont mentionnés, il s’agit des deux lieux choisis par la 
WHH, soient Jacmel et Ouanaminthe. Les sites de collecte des données sont ceux où les relevés ont 
eu lieu. 
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tion. Il s’agit (1) des groupes dont la WHH fait la promotion (groupes de la WHH)3, (2) 
des groupes qui ne travaillent pas avec la WHH, (3) de la population de sites choisis, 
(4) d’experts locaux et nationaux (p. ex. ecclésiastiques, universitaires, politiques), 
(5) de partenaires stratégique et de mise en œuvre de la WHH, (6) d’autres parte-
naires de développement (p. ex. ONG), (7) des acteurs étatiques et (8) des em-
ployés de la WHH en Haïti. 
Collaboration avec des étudiants haïtiens 
L’étude commanditée comprenait un travail intensif avec quatre étudiants haïtiens 
pendant la phase de collecte de 5 semaines (voir le plan de travail dans l’annexe D). 
Ils ont enrichi l’équipe du SLE avec des connaissances techniques, méthodologiques 
et culturelles, et ont permis en outre de mener les entretiens en créole. Le soutien 
par les étudiants haïtiens a contribué à une compréhension plus profonde et com-
plète des points de vue des groupes de base et de la population. Le conseil par un 
expert universitaire haïtien, actif dans le domaine de la promotion des partenaires et 
de la société civile pour la WHH, a apporté une expertise technique supplémentaire. 
Les étudiants haïtiens ont été intégrés tôt dans le processus d’assimilation du con-
cept de recherche. De plus, il leur incombe, comme à l’expert universitaire, le rôle de 
multiplicateurs scientifiques. L’échange intensif et la coopération avec l’équipe du 
SLE devaient permettre l’utilisation scientifique non seulement des compétences ac-
quises en terme de contenu et de méthodologie, mais aussi des résultats des col-
lectes de données dans le pays.  
Phases de l’élaboration de l’étude  
L’élaboration de l’étude s’articule en trois phases principales qui se déroulent de dé-
but juin à fin décembre. Après une préparation de huit semaines à Berlin, compre-
nant l’écriture du rapport de lancement (inception report) et une présentation 
publique, l’équipe est partie pour Haïti fin juillet. Les cinq semaines de collectes sur 
le terrain et les quatre semaines d’analyse de données et d’écriture des résultats 
constituent des éléments importants de cette phase encadrée de présentations et la 
participation à un atelier de la WHH à Ouanaminthe. La troisième phase, de fin oc-
tobre à fin décembre, comprend surtout l’écriture du rapport et deux présentations 
des résultats à Berlin et à Bonn (un plan de travail détaillé se trouve en annexe D). 
                                            
3 Pour une meilleure lisibilité, la désignation détaillée de « groupes dont la WHH fait la promotion, soit 
les groupes soutenus par la WHH » sera remplacée par « groupes de la WHH ». Il s’agit 
d’organisations de base haïtiennes qui existaient avant la coopération avec la WHH ou qui ont été 
crées dans le but d’une coopération avec la WHH. 
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Sites de collecte des données 
La collecte a été menée sur deux sites différents en Haïti. Un groupe de quatre per-
sonnes de l’équipe de collecte a étudié le projet de la WHH et d’autres organisations 
dans et autour de Jacmel, dans le sud du pays, tandis qu’une équipe de cinq per-
sonnes effectuait des collectes dans le nord, autour de Ouanaminthe (voir chap. 3.4). 
En plus de ces deux sites, des entretiens supplémentaires ont été menés à Port-au-
Prince. 
Collecte et analyse de données 
La collecte de données s’est effectuée principalement par une combinaison qualita-
tive de méthodes4 Pour chaque domaine de recherche, des unités de recherches ont 
été définies, autour desquelles les approches ont été adaptées. La méthode la plus 
importante pour collecter des données était composée d’entretiens semi-dirigés, qui 
ont été développés et testés sur place (voir annexe J). Les entretiens semi-dirigés 
ont été menés avec des membres des comités. Dans le cadre des études de cas 
(voir chap. 5.2.3, 5.2.4 et 5.3.3) des entretiens individuels avec la population locale 
ont été menés à petite échelle. Dans ce cas-là ce sont des questionnaires très struc-
turés qui ont été utilisés5. Au total, 137 entretiens ont été réalisés durant la durée de 
la collecte (voir annexe H). En partant de ces entretiens individuels et des observa-
tions au niveau local, des thèses ont été tirées et intégrées à leur tour au fil directeur 
pour les groupes de discussion et ont servi ainsi à la triangulation des informations 
obtenues.  
Parallèlement à ces méthodes, l’équipe de collecte a eu recours à des méthodes 
participatives. Par exemple, pour effectuer une cartographie des risques (riskmap-
ping). L’ensemble des interviews et des discussions a été transcrit en version digitale 
et mis à la disposition de la WHH en tant que sources primaires d’informations. Les 
transcriptions ont été codées avec le logiciel MaxQDA et les sources ont été rendues 
anonymes (voir ci-dessous et annexe G) en vue d’une exploitation ultérieure. Cela a 
permis de préparer une analyse étoffée des données selon les sources d’information, 
les études de cas, les sites de projets et les projets étudiés eux-mêmes. En outre, 
une littérature secondaire diverse a été mise à contribution pour l’opérationnalisation 
                                            
4 Des données quantitatives choisies ont été collectées pour chaque groupe de base (p. ex. âge, 
sexe, taille du groupe). Elles n’ont cependant pas été prises en compte pour l’étude car elles se sont 
révélées peu pertinentes pour répondre aux questions de recherche. 
5 C’est la raison pour laquelle des rapports quantitatifs isolés ont été créés seulement lors des études 
de cas. Le nombre d’entretiens individuels menés (au même titre que celui des autres entretiens) est 
donné directement au début de l’étude de cas en question. 
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des concepts de société civile et de résilience, ainsi qu’en préparation du dévelop-
pement concret des fils conducteurs d’entretien.   
Codification des entretiens 
Comme la collecte s’est déroulée dans un environnement parfois conflictuel et que 
cela représentait une préoccupation importante pour le SLE, la protection des 
sources a été prise en compte par une codification. L’ensemble des entretiens est 
donc rendu anonyme selon le système suivant: chaque protocole d’interview reçoit 
un code individuel indiquant le site de projet (Jacmel/ Ouanaminthe/ Port-au-Prince) 
et la source d’information, sans citer l’acteur exact. Le code est composé de trois 
parties et est agencé comme suit: 
1ère  
Position 
Abréviation du site de recherche 
j = Jacmel 
o = Ouanaminthe 
p = Port-au-Prince 
2ème  
Position 
Abréviation de l’unité de recherche 
ZW = Organisation communautaire de base (OCB) de la WHH 
ZA = Autre OCB 
B = Population (Représentant) 
BD = Groupe de discussion avec la population 
S = Acteur étatique 
U = Partenaire stratégique ou de mise en oeuvre de la WHH 
W = Collaborateur de la WHH 
N = Partenaire de développement / ONG (internationale) 
E = Expert 
3ème  
Position 
Numération en continu à trois chiffres 
Exemple jZA005 = La source d’information est une autre OCB sur le site de Jacmel 
 
Critères pour le choix des acteurs et des individus 
Pour les projets à étudier, une grande partie des groupes de la WHH ainsi que les 
partenaires stratégiques et de mise en œuvre de la WHH6 ont été interrogés au 
cours de la collecte sur les deux sites choisis (voir Figure 1 pour une situation 
d’entretien typique). D’autres groupes de la société civile ne travaillant pas avec la 
                                            
6 La WHH différencie les partenaires de mise en œuvre des partenaires stratégiques. Ils sont classés 
selon diverses caractéristiques et ont des formes de contrat différentes – cf. le document « The four 
contract options with civil society organisations » WHH, 2013, inédit. Par ailleurs, la WHH collabore 
avec différents partenaires, en Haïti il s’agit – ou s’agissait – de Concern Worldwide, ACTED et Cesvi. 
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WHH se sont ajoutés à cela. Sur les sites de projet, des entretiens individuels avec la 
population ont été menés. Voici les critères qui ont déterminé le choix des parte-
naires d’entretien: distribution géographique et démographique, diversité écono-
mique des personnes interrogées. Le choix de partenaires d’interview 
supplémentaires au niveau local (p. ex. fonctionnaire communal, experts) est basé 
entre autre sur une analyse des acteurs avec les collaborateurs de la WHH sur place 
et les données obtenues lors des entretiens (effet boule de neige). Cette approche a 
été motivée par le centre d’intérêt de la recherche de répertorier sur place, de ma-
nière ouverte, le plus d’aspects possibles de la promotion de la société civile et de la 
résilience.  
 
Figure 1 : Entretien avec un groupe de base local (propre photographie) 
Analyse de la perception 
Une des exigences de l’étude était de répertorier les différents points de vue et be-
soins des acteurs pertinents dans les domaines de la promotion de la société civile et 
du renforcement de la résilience (voir aussi le système d’objectifs en annexe A). 
L’équipe d’étudiants est partie du principe que l’attitude des acteurs face aux thèmes 
centraux de l’étude varierait en fonction de la position de la personne dans le sys-
tème social. C’est pourquoi des représentants de chaque catégorie des groupes de-
vaient être intégrés à l’enquête au même titre: les collaborateurs de la WHH, les 
groupes de base de la WHH et leurs partenaires, d’autres structures de la société 
civile, l’administration communale, ainsi que la population. L’image des différences 
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ou des similarités dans les perceptions, contribuent à l’opérationnalisation et à la 
possibilité d’évaluer la résilience et la promotion de la société civile au niveau local et 
donne des indications pour améliorer les mesures dans ces domaines. L’analyse de 
la perception est un outil important surtout en rapport avec la perception de la popu-
lation et les groupes de la société civile. Elle contribue à une meilleure compréhen-
sion du développement et du travail de la WHH. 
La représentation des perceptions dans la partie résultats (voir chap. 5.1) fait la dis-
tinction entre les avis isolés (indiqués par seulement une source – exemple: « cf. 
oZA001 ») et les réponses récurrentes (indiquées par plusieurs sources – exemple: 
« cf. oZA001, jZA002, pW003 »7 ou l’ajout de e. a. – exemple: « cf. e. a. oZA001 »), 
qui selon la manière de voir, varient entre elles ou peuvent se contredire. Il faut ajou-
ter de plus que les perceptions tirées des entretiens en groupe, comme toujours 
lorsque l’on interroge des groupes, ne reflètent pas forcement l’avis de tous les 
membres. En effet, ce sont souvent un ou plusieurs personnes qui assument le rôle 
de porte-paroles; ils prennent la plupart du temps de parole et dominent les inter-
views.  
Traitement des expériences 
Le traitement des expériences de la WHH et des groupes de base dans le domaine 
de la promotion de la société civile dans le but de contribuer au renforcement de la 
résilience est un autre objectif important de l’étude. Par conséquent, l’observation 
des activités passées de la WHH8, mais aussi de ses partenaires et d’autres acteurs 
de la coopération au développement, ainsi que l’identification des exemples de 
bonnes pratiques (good practices) sur les sites de recherche (sur la base des témoi-
gnages des entretiens et du ressenti des auteurs) se sont trouvés au centre du tra-
vail. Durant l’atelier pour la promotion de la société civile animé par la WHH, les 
premiers résultats de l’équipe du SLE ont été intégrés d’une part, d’autre part des 
aboutissements d’atelier choisis ont été utilisés dans cette étude. 
Discussion et lien avec les concepts 
Afin de pouvoir développer des conclusions complètes et détaillées pour la WHH et 
ses partenaires, la discussion écrite des résultats de la collecte et le lien avec les 
concepts et les lignes directrices fondamentaux représentent une étape d’élaboration 
méthodologique importante. De cette manière, les conclusions sont assurées de 
                                            
7 Pour une meilleure lisibilité, un maximum de trois sources sera indiqué. 
8 Pour cette raison, l’étude présente parfois un caractère d’évaluation. 
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prendre en compte le contexte et adaptées pour la WHH et ses partenaires dans 
leurs formulations. 
Présentation des résultats 
Les résultats du projet à l’étranger ont été et seront communiqués à la WHH et à 
d’autres acteurs et personnes intéressés, entre autre sous la forme de cette étude, 
des nombreuses présentations en Haïti et en Allemagne, ainsi que par la publication 
d’une affiche et d’articles spécialisés (voir analyse des usagers en annexe B). 
Portée méthodologique et de contenu de l’étude 
Les aspects de la promotion de la société civile et du renforcement de la résilience 
grâce à la Welthungerhilfe se tiennent en premier plan de la recherche, et non les 
effets de la totalité de leurs mesures. L’étude fait référence en premier lieu aux deux 
sites de projet, Jacmel et Ouanaminthe, et veux dépeindre ici les acteurs impliqués 
et leurs points de vue en ce qui concerne les effets de la promotion de la société ci-
vile et de la résilience.  
En plus, dans une certaine mesure, les données possèdent un impact pour les 
autres régions d’Haïti puisque des conclusions sur les acteurs de la société civile et 
les mesures pour leur promotion vont pouvoir en être tirées.  
Il faut encore insister sur le fait que cette recherche se concentre sur un type déter-
miné de groupes de la société civile9 à la base. Ce ne sont donc pas des déclara-
tions sur l’effet des organisations de la société civile à d’autres niveaux (p. ex. les 
alliances nationales, les médias, les structures régionales, etc.) qui sont recher-
chées. De même, les partenaires stratégiques et de mise en œuvre de la WHH et 
leurs intersections ne se tenaient pas au cœur de l‘étude. En effet, une recherche 
parallèle est menée dans ces domaines en ce moment. Si possible, les approches et 
les activités des partenaires au niveau des groupes doivent cependant être inté-
grées. 
Les méthodes sélectionnées servent à faire une collecte la plus complète possible 
des résultats souhaités présentés dans le système d’objectifs (voir annexe A). Un 
souhait important de l’étude est la considération, depuis différentes perspectives, de 
la promotion de la société civile comme une contribution au renforcement de la rési-
lience. Grâce à l’utilisation de méthodes qualitatives et la triangulation de données, 
                                            
9 Ces groupes sont en règle générale des groupes de base de la société civile. Cependant, à Jacmel il 
y a aussi les Comités locaux pour la Protection Civile (CLPC) qui sont soutenu par l‘État et qui ont des 
structures et devoirs déterminés. Les mesures de promotion pour les CLPC diffèrent donc normale-
ment de celles pour les autres groupes de base. Durant l’atelier à Ouanaminthe, la question de savoir 
si les CLPC peuvent être considérés comme des groupes de la société civile a été débattue. 
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les aspects centraux pour les personnes interrogées ont pu être rassemblés et leurs 
perceptions de toutes sortes sont reflétées. Ainsi, la recherche s’est trouvée moins 
biaisée. Un risque de subjectivité (bias) apparait notamment dans trois cas : lors-
qu’une recherche est menée par des étrangers qui ne restent sur place que le temps 
d’y mener des entretiens, ou à cause de la situation interculturelle et ainsi, 
l’indispensable interprétation des informations, mais aussi lors de sondages de 
groupes commandités justement par l’ONG qui fait la promotion. Cette dernière si-
tuation peut mener à enjoliver les déclarations quant à la coopération entre le groupe 
et l’ONG, à exagérer les services d’aide indispensables ou au contraire, à les mini-
miser, par exemple, en rapport avec d’autres coopérations ou du soutien extérieur. 
Cette subjectivité peut au moins être réduite en prenant en compte les perceptions et 
avec la triangulation de méthodes. Il reste tout de même problématique que la saisie 
et la vérification des exemples de bonnes pratiques aient été restreintes par une vi-
site unique chez les partenaires d’entretien interrogés. Il serait donc judicieux de lan-
cer des études pour approfondir des thèmes particuliers. 
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Données sur Haïti: 
 
Surface: 27.750 km² (~Brandebourg) (AA, 2013) 
Capitale: Port-au-Prince 
Nombre d’habitants: 9,8 Mio (Ambassade 
d’Haïti, 2013) 
PIB: 7,4 Mrd. US$ (AA, 2013) 
PIB par habitant: env. 720 US$ (AA, 2013) 
IDH 2012: 161ème sur 186 (PNUD, 2013) 
Failed State Index 2013: 8ème sur 171 (The 
Fund for Peace, 2013) 
Langues officielles: francais, créole 
3 Le contexte haïtien 
3.1 Conditions cadres et situation actuelle en Haïti 
La République d’Haïti occupe, avec la République Dominicaine, l’île d’Hispaniola, la 
deuxième plus grande île des 
caraïbes après Cuba. L’île 
montagneuse est bordée au 
nord par l’océan Pacifique et 
au sud par la mer des Ca-
raïbes (voir Figure 2). À 
l’inverse de son voisin domini-
cain, l’État y est désigné 
comme fragile (voir chap. 4.1). 
L’instabilité politique, sociale et 
écologique en sont des signes 
apparents. Cette instabilité se 
remarque également dans des 
facteurs comme la pauvreté, la corruption, le manque de logement, la migration, 
l’insécurité alimentaire et la dégradation des ressources. De plus, Haïti est fortement 
dépendant de l’aide humanitaire, financière et technique étrangère. Le pays est l’un 
des moins développé au monde et son revenu par habitant est le plus bas 
d‘Amérique Latine (cf. Welthungerhilfe, 2013a, p.6). 
La situation du pays, déjà instable depuis des dizaines d’années, a considérablement 
empiré à la suite d’un tremblement de terre proche de la capitale Port-au-Prince en 
janvier 2010. Les conséquences ravageuses de cette catastrophe s’élèvent à environ 
300 000 morts, 1,6 millions de sans-abri, ainsi que des bâtiments et une infrastruc-
ture considérablement endommagés. En 2010, les conditions d’hygiène et sanitaires, 
encore dégradées à cause de la puissance de destruction du tremblement de terre, 
ont conduit à une épidémie de choléra qui a fait 8 300 morts et contaminé 650 000 
personnes (Süddeutsche.de, 2013)10. Malgré les efforts considérables entrepris par 
la communauté internationale pour aider Haïti, le nombre de personnes vivant actuel-
lement dans des campements et dans des habitations de fortune est encore évalué à 
360 000 (cf. UNICEF, 2013).  
                                            
10 Le tribunal fédéral de New York examine actuellement les plaintes que l‘organisation "Institute for 
Justice and Democracy for Haiti" a déposé contre les Nations Unies : le choléra aurait été déclenché 
par une station d’épuration défectueuse dans un de leurs camps en Haïti. Il a été prouvé que la bacté-
rie Vibrio cholerae a été importée par des casques bleus népalais (Süddeutsche.de, 2013). 
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En 2012, deux fortes tempêtes tropicales ont causé des inondations dans une 
grande partie du pays, touchant particulièrement le sud de l‘île. Les tempêtes ont 
engendré de nouveaux dommages immobiliers et des pertes de récole énormes. 
Bien que l’engagement des organisations internationales sur place recule actuelle-
ment en raison du déclin apparent de la situation d’urgence - l’aide d’urgence et à la 
transition passe à la coopération au développement – l’indice de la faim dans le 
monde (GHI – Global Hunger Index) actuel décrit la situation alimentaire en Haïti 
comme « alarmante » (cf. Welthungerhilfe; IFPRI; Concern Worldwide, 2013, p.16). 
 
Figure 2 : Situation géographique de la République d’Haïti entre l’Amérique du nord et 
du sud (représentation propre) 
 
L’instabilité de la situation globale du pays se reflète également dans l’état de la poli-
tique et de la société haïtiennes. La manipulation, la corruption, le clientélisme et le 
manque de compétence sont reprochés à l’appareil d’État politique élitiste. Pour les 
citoyens, cela se traduit surtout par le manque de services généraux et fondamen-
taux. La sécurité, accès à l’énergie ainsi que les droits à l’éducation, la santé et la 
justice sont les plus touchés. Cependant, ces derniers temps, de multiples efforts de 
la part du gouvernement afin d’améliorer la situation globale sont perceptibles. 
L’actuel programme de développement de l’État pour Haïti repose sur quatre piliers: 
la sécurité alimentaire, la santé, le renforcement des structures étatiques et la ges-
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tion des risques et des catastrophes (cf. Gliech, 2012, p.6, p.13; Welthungerhilfe, 
2013a, pp. 6-7, Carpinelli, 2013, communication orale). 
Toutefois les structures étatiques faibles et la corruption, largement répandue, sont 
utilisées comme argument par les bailleurs internationaux pour investir les moyens 
financiers dans leurs propres programmes, en-dehors des structures étatiques, plutôt 
que les attribuer à l’État et son programme de développement. La conséquence est 
que, en Haïti entre 2010 et 2012, la plus grande partie de l’aide financière internatio-
nale a eu lieu en-dehors de la gestion des finances de l’État et du marché public 
haïtien: « 99 % pour l’aide humanitaire, 86 % pour l’aide au développement et à la 
reconstruction. » (Ashoff, 2013). Dans la discussion actuelle sur la politique de déve-
loppement, la question qui se pose est donc de savoir si l’instabilité étatique d’Haïti – 
un des pays avec le plus d’aide au développement par personne au monde – n’est 
pas encore alimentée par cette approche de la part de la communauté internationale, 
plutôt que de renforcer les structures existantes (cf. ibid., 2013). 
3.2 Société civile en Haiti 
Les émeutes contre la dictature Duvalier dans les années 80 ont marqué le début 
des mouvements sociaux au sein de la société haïtienne. À court terme, elles ont 
mené à une mobilisation des différentes parties de la société dans tout Haïti avec 
comme objectif commun de renverser le régime (cf. Frédéric; Karroum, 2008, p.3). 
La société civile, soit « L’ensemble des acteurs qui en plus de l’État, de l’économie et 
des individus, agissent dans un pays et poursuivent chacun des objectifs communs » 
(Welthungerhilfe, 2012, p.1), sous sa forme actuelle, est encore très jeune en Haïti. 
Elle date d’une initiative lancée en 1999 par la chambre du commerce et de 
l’industrie d‘Haïti, qui s’est opposé au gouvernement Préval avec la création de 
l’« Initiative de la Société Civile » (cf. ibid.).11 
Dans la discussion actuelle, la société civile haïtienne est en général décrite comme 
étant faible et peu développée. Le sociologue haïtien Max Paul estime que: « Il faut 
constater que la société civile haïtienne est mal organisée et qu’elle apporte peu – ou 
ne peut pas apporter – au développement du pays à cause de cela. Les raisons en 
sont variées. Le peuple libéré, certes tôt de l’esclavage et des puissances coloniales, 
fusionné artificiellement, n’a toutefois pas encore pu se créer une identité commune. 
La dictature, la corruption, l’incertitude juridique et la pauvreté ont aidé à créer une 
atmosphère de jalousie, d’égoïsme et de violence » (cité par Schneider, 2011, p.2). 
Par conséquent, la solution collective des problèmes parait peu envisageable. Celui 
                                            
11 Le terme « société civile » sera défini et discuté en détail dans le chapitre 4.2. 
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qui est instruit et dispose d’assez de fonds, part tenter sa chance à l’étranger, princi-
palement aux Etats-Unis (cf. ibid.). 
Dans son « Programme de reconstruction pour Haïti » la Welthungerhilfe résume 
ainsi la situation: « Même avant le séisme, Haïti, en raison de son histoire mouve-
mentée et du peu de potentiel économique, était un état faible sur le plan institution-
nel avec une société civile encore peu développée » (Welthungerhilfe, 2010, p.17). À 
ce propos il faut évoquer le fait frappant qu’avant le tremblement de terre de 2010, il 
y avait en Haïti plus d’Organisations non gouvernementales internationales (ONGI) 
enregistrées que de nationales. Ce qui peut également être pris comme un signe 
d’une société civile peu développée. Les Organisations non gouvernementales na-
tionales (ONG) sont souvent considérées comme des filiales d’organisations interna-
tionales ou passent pour avoir des motivations religieuses ou politiques (cf. ibid.). Ce 
qui est imputable surtout au fait que les bailleurs internationaux ont arrêté les paye-
ments à l’État haïtien durant le gouvernement d’Aristide et ont commencé à transfe-
rer les moyens financiers directement aux organisations de développement et à leurs 
partenaires nationaux (cf. Frédéric, Karroum, 2008, p.3).  
Une observation plus fine de la société civile en Haïti montre, entre autre en raison 
des causes citées, beaucoup de dynamisme – aussi bien en ce qui concerne la di-
versité des différentes organisations de la société civile dans des domaines variés (p. 
ex. observation électorale, promotion de la démocratie, soutien aux réfugiés) qu’en 
matière de création de réseaux et de relations, ce qui se manifeste par leur présence 
dans les médias et leur rôle actif dans la rédaction d’appels et de communiqués. En 
guise d’exemple, les organisations de la société civile ont lancé il y a peu un « appel 
aux différents pouvoirs afin de prendre les dispositions pour organiser des élections 
et condamnent le blocage du processus électoral » (Haïti Press Network, 2013).  
La promotion de la société civile haïtienne par les organisations internationales prend 
également de l’ampleur. En février 2013, l’initiation du programme européen « Pro-
gramme Appui au Renforcement de la Société Civile en Haïti (PARSCH) » mené 
dans trois régions d’Haïti en est une illustration. Cependant le défi principal reste le 
fait que les organisations de la société civile au niveau local, régional et national 
n’ont pratiquement pas de lien entre elles.  
Pour la société civile quasi-invisible dans le milieu rural, très largement constituée de 
simples groupes de base, un problème social haïtien crucial reste de la plus haute 
importance : une élite minoritaire face à la vaste population. Cela mène souvent à 
une polarisation et une dualité entre les deux camps (Frédéric, 2013: communication 
orale). Depuis l’indépendance il existe deux milieux bien distincts. D’un côté il s’agit 
de l’élite urbaine qui représente 20% de la population et habite principalement à Port-
au-Prince et de l’autre côté, les 80% restants, constitués par la population rurale ou 
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les personnes vivant en ville mais issues de l’exode rural. Ces deux groupes n’ont 
rien à voir l’un avec l’autre et ont des perspectives totalement différentes (cf. ibid.). 
Pour la société civile rurale cela signifie que de nombreuses organisations ont été 
crées depuis les années 80 mais qu’elles n’en ont souvent que le nom sans les ca-
pacités humaines et financières et qu’elles sont peu fonctionnelles. La constitution 
haïtienne de 1987 garantit les droits humains fondamentaux, dont également la liber-
té d’association, réglée par le décret relatif aux conditions d’admission des ONG de 
1989 (Fischl, 2012: communication orale). Pour enregistrer une ONG auprès du mi-
nistère de la planification il faut tout de même s’affranchir des formalités les plus di-
verses (p. ex. : statut, compte bancaire, extrait de casier judiciaire, etc.), ce qui 
représente souvent un obstacle insurmontable pour les organisations rurales. 
Comme, à l’inverse, la création d’une association est très facile – il faut seulement un 
écrit ou un contrat entre les parties impliquées – pratiquement tous les groupes de 
bases des régions rurales ont le statut d’association ou même aucun cadre formel 
(cf. ibid.).  
Il n’y a en général aucun lien, même fréquemment une grande méfiance, entre les 
organisations de la société civile urbaines et rurales. Au sein des organisations ur-
baines, on est souvent persuadé de représenter l’ensemble de la société civile 
haïtienne alors qu’en réalité, la majorité de la population de la campagne reste igno-
rée. Le problème est compliqué par le fait que l’État ne soit pratiquement pas présent 
dans le monde rural et que les intérêts de cette population ne soient pas suffisam-
ment pris en compte. À cause du faible niveau d’instruction, la population rurale n’est 
pas réellement en mesure d’exprimer ses besoins et ses intérêts par elle-même 
(Frédéric, 2013: communication orale). La pauvreté généralisée qui règne dans les 
milieux ruraux rend difficile toute participation politique sérieuse pour la majorité des 
haïtiens (cf. Gliech, 2012, p.4).  
Il est donc d’autant plus important de se tourner vers les groupes de base de la so-
ciété civile dans le milieu rural et de renforcer les mesures pour les promouvoir. 
3.3 Le travail de la Welthungerhilfe en Haïti 
La Deutsche Welthungerhilfe est engagée en Haïti depuis 1974 avec comme priori-
tés les domaines du développement rural, la construction d’infrastructure de base et 
la protection contre les catastrophes. Depuis le tremblement de terre de 2010, elle a 
mis en place le « Programme de reconstruction pour Haïti » sur six ans et a réorga-
nisé ses emplacements dans le pays. Depuis, en plus des ses secteurs de projet au 
nord où le thème central est la coopération à long terme orientée vers le développe-
ment, la Welthungerhilfe s’engage également dans le sud d’Haïti. Cette partie du 
pays a été particulièrement touchée par le tremblement de terre 2010 ainsi que par 
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les inondations de 2012. C’est pourquoi les activités se concentrent en majorité sur 
le secteur de l’aide d’urgence, la reconstruction et la prévention des catastrophes12 
(Welthungerhilfe, 2010, p.8).  
Le bureau régional de coordination des activités dans le pays se situe dans la capi-
tale Port-au-Prince. En plus, il y a actuellement quatre sites de projet supplémen-
taires: deux situés au sud qui ont été mis en place après le tremblement de terre, 
Jacmel et Petit-Goâve, et deux au nord, Jean Rabel et Ouanaminthe, installés depuis 
longtemps (voir Figure 3). Un autre site ancien à Cap Haïtien a été fermé début 
2013. 
 
Figure 3 : Situation géographique des 4 sites de projet (points rouges) et de leur bu-
reau régional (carré rouge) en Haïti (représentation propre) 
 
Les objectifs prioritaires des projets, dont les contenus vont de l’amélioration de 
l’infrastructure, la sécurisation des bases économiques et alimentaires jusqu’à la Ré-
duction des Risques de Catastrophe (RRC), l’adaptation au changement climatique 
                                            
12 La prévention des catastrophes est généralement vue comme faisant partie intégrante des straté-
gies pour la résilience. Les mesures pour éviter et préparer les catastrophes seront récapitulées sous 
la prévention des catastrophes (BMZ, 2013, p.12). 
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ou la protection de la biodiversité, sont le soutien concret de la population locale: 
l‘amélioration de sa situation alimentaire et de son niveau de vie, et donc également 
l’augmentation de sa résilience face aux influences extérieures (cf. Welthungerhilfe, 
2013a, p.1sq.). 
Afin d’y arriver, un thème central stratégique se situe dans la coopération avec les 
groupes de bases de la société civile et les organisations partenaires locales, ainsi 
que leur promotion. Les organisations partenaires locales peuvent être aussi bien 
des partenaires de mise en œuvre que des partenaires stratégiques. Dans ce dernier 
cas elles réalisent leurs propres projets sur place et s’occupent de groupes de base 
dans les villages. À l’heure actuelle, la Welthungerhilfe travaille avec le partenaire 
stratégique CONCERT ACTION sur les sites de Petit-Goâve, Grand Goâve et Les 
Palmes. Une extension de la coopération au site de projet de Ouanaminthe est pré-
vu. ACDED (Action pour un Développement Durable) est un autre partenaire straté-
gique de la Welthungerhilfe. Son bureau se situe à Jacmel. Cependant, ce sont les 
groupes de base locaux qui sont au centre de cette étude. 
Dans le cadre de la promotion de la société civile il est important pour la Welthun-
gerhilfe que les acteurs concernés soient –dans la mesure du possible – inclus, actifs 
et participatifs pendant toutes les phases, pour la planification et la mise en œuvre 
du projet. Cela afin d’éviter une dérive par l’intervention d’un tiers et promouvoir 
l‘autodétermination (ownership) ainsi que le développement de capacités d’auto-
assistance pour permettre un développement durable (cf. Welthungerhilfe, s.d., 
p.5sq.; Welthungerhilfe, 2013b, p.4sq.). 
3.4 Informations sur les sites des projets 
3.4.1 Le site de projet Ouanaminthe 
Le site de la WHH de Ouanaminthe se situe au nord du pays, dans le département 
du Nord-Est. La frontière avec la République Dominicaine, formée par le fleuve Mas-
sacre dans cette région, est très proche (voir Figure 4). L‘arrondissement Ouana-
minthe regroupe cinq sections communales et comprends en tout plus de 133 000 
habitants, dont 58 250 habitent la capitale régionale Ouanaminthe et 96 515 dans la 
commune Ouanaminthe (IHSI, 2009, p.28). Ainsi, c’est l‘arrondissement avec le plus 
grand nombre d’habitants du département du Nord-Est. Ouanaminthe, en raison de 
sa proximité avec la frontière et de ses relations commerciales avec le pays voisin, 
fait partie des villes les plus importantes du pays au niveau économique. Outre le 
souhait de beaucoup d’Haïtien de s’établir complètement en République Domini-
caine, le commerce est l’une des raisons principales de l’installation de 60% de la 
population dans le bassin versant de la ville frontière. Avec un taux de migration éle-
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vé, la croissance de la population annuelle s’élève ici à plus de 20% (UNEP, 2013, 
p.36). En plus de la ville de Ouanaminthe, Capotille et Mont-Organisé sont des 
communes importantes de l’arrondissement. 
 
Figure 4 : Carte du site de projet Ouanaminthe (représentation propre) 
 
Le commerce avec le pays voisin joue un rôle énorme pour les deux États: il existe 
en tout 14 marchés binationaux, celui de Ouanaminthe-Dajabon étant le plus grand. 
De même que onze marchés supplémentaires, celui-ci s’est établi en République 
Dominicaine, toutefois, les acheteurs sont haïtiens pour la plupart (UNEP, 2013, 
p.40). 80% de la marchandise vient de République Dominicaine, seulement 20% y 
va. Surtout en ce qui concerne les marchandises pour les besoins quotidiens (p. ex. 
les denrées alimentaires) qui sont importées en Haïti. Le produit d’exportation princi-
pal haïtien sont les habits de seconde main (Hauser, 2013, communication orale). 
Plus de la moitié de tous les exports informels d’Haïti en République Dominicaine 
sont vendus sur ce marché et dans la région, seule l’agriculture génère plus de reve-
nus que le commerce (UNEP, 2013, p.87sq.). En raison de sa situation le long des 
côtes dans les anciennes fermes de sisal, et à la différence du site montagneux de 
Jacmel, les conditions seraient réunies pour des exploitations étendues. Les cultures 
principales de la région sont le maïs, le riz et la cacahuète (Oui pour Ouanaminthe, 
2013). 
Les projets de la WHH sont implantés dans la région surtout dans le cadre de la 
coopération au développement „classique“, ce qui n’est pas le cas sur le site de 
Jacmel. Actuellement, trois projets sont réalisés et coordonnés depuis le bureau local 
à Ouanaminthe.  
Depuis 2006 déjà, les activités ont lieu dans le secteur des bassins versants des 
fleuves Jassa et Lamatry. Concrètement, il s’agit de mesures de protection des res-
sources et de conseil pour une exploitation durable des terres cultivables, 
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l’élaboration d’un plan d’utilisation de l’espace pour le bassin versant d’un fleuve, le 
soutien d’initiatives économiques locales ou l’amélioration de petites infrastructures 
urbaines (Welthungerhilfe, 2013a, p. 2 et 5f). La coopération avec les groupes 
s’organise donc sur plusieurs niveaux: par exemple pour le cas d’une coopération 
pour la maintenance de périmètres irrigués, le reboisement, la greffe ou la protection 
contre l’érosion. Pour cela la Welthungerhilfe travaille avec dix groupes sur quatre 
sites différents. La durée de la coopération varie selon les groupes. Quatre de ces 
organisations sont composées exclusivement de femmes, les autres sont soit mixtes, 
soit composées d’hommes. 
Depuis 2013, un projet ayant pour but d’améliorer les compétences de 
l’administration communale et des structures locales dans le domaine de la gestion 
des ordures a été lancé à Ouanaminthe. Pour le mettre en place, six groupes ont été 
identifiés et devraient a priori s’en charger. Parmi ces groupes se trouvent un groupe 
de femmes et deux groupes de jeunes.  
Un projet dans le domaine de la gestion de risque en coopération avec Oxfam est 
également mené depuis 2013. L’objectif étant de renforcer ou de créer, en tout, dix 
Comités locaux pour la Protection Civile (CLPC). Les activités ont pour thèmes cen-
traux les mesures de protection des catastrophes ainsi que les spécialisations qui y 
correspondent pour les membres des comités, et la sensibilisation de la population.  
À la différence du site de Jacmel au sud qui sera fermé fin 2013 après l’achèvement 
des activités d’aide d‘urgence, la WHH travaille et prévoit des activités à long terme 
pour les années à venir dans le nord d’Haïti. Dernièrement le Ministère fédéral de la 
Coopération économique et du Développement (Bundesministerium für wirtschaf-
tliche Zusammenarbeit und Entwicklung – BMZ) a confirmé le financement d’un pro-
jet qui doit se dérouler dans les six années à venir et commence début 2014. Par 
conséquent, un accompagnement intensif et sur le long terme des groupes de la so-
ciété civile par la WHH et ses partenaires à Ouanaminthe est assuré. 
3.4.2 Le site de projet Jacmel 
Le site de projet de Jacmel se situe dans le département Sud-Est, même si les inter-
ventions de la WHH s’étendent sur de grandes parties des arrondissements, par 
exemple Marbial, Marigot et Belle-Anse (voir Figure 5). L‘arrondissement Jacmel se 
caractérise par un arrière-pays montagneux avec de nombreuses petites rivières et 
une côte bordée de plages de sable et de galets. En tout, ce sont 575 000 personnes 
qui vivent dans la région, dont seulement environ 14% dans des villes comme Mari-
got, Belle Anse ou Jacmel (cf. IHSI, 2009, p.19).  
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Figure 5 : Carte du site de projet Jacmel (représentation propre) 
 
La ville de Jacmel a été créée en 1698 par la Compagnie de Saint-Domingue – un 
consortium français de production de canne à sucre – et compte aujourd’hui environ 
40 000 habitants (cf. ibid.; hispaniola.eu, 2013). À l’époque coloniale, la ville por-
tuaire a prospéré grâce à l’exportation de café, de coton et de sucre. Elle a donc par-
ticipé significativement à la richesse du pays et à son appellation de l’époque de 
« Perle des Antilles ». Quelques constructions coloniales témoignent encore de 
l’ancienne richesse de la ville qui avait fait de Jacmel le premier endroit du pays 
ayant accès à l’eau courante, à l’électricité et au téléphone. À l’heure actuelle ce sont 
surtout les riches haïtiens, mais aussi les employés internationaux de diverses orga-
nisations et entreprises qui se rendent à Jacmel pour se reposer. Avec le soutien du 
ministère du tourisme, la ville doit devenir plus attrayante et attirer également des 
touristes du monde entier pour leurs vacances: la promenade le long de la plage va 
être remodelée, des bâtiments vont être restaurés et l’aéroport doit reprendre ses 
fonctions, au moins en ce qui concerne les vols intérieurs (cf. hispaniola.eu 2013; 
Golder, 2009, p.73).  
La région tournée en majorité vers l’agriculture se situe dans une zone où des tem-
pêtes, des sécheresses et des inondations peuvent avoir lieu tous les ans. Le trem-
blement de terre de 2010 a également touché fortement Jacmel et a détruit de 60 à 
80% de la ville (cf. Alliance Française, 2013). La région a été coupée de l’extérieur 
durant plusieurs jours et un bon nombre de personnes ont perdu la vie ou se sont 
retrouvé sans toit (cf. hispaniola.eu, 2013). 
Le tremblement dévastateur, ainsi que la présence durable à Jacmel du partenaire 
stratégique ACDED – pouvant assurer l’accompagnement sur le long terme après la 
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fin des activités de reconstruction – sont les raisons du début de l’engagement de la 
Welthungerhilfe dans la région. Peu après la catastrophe, 27 000 m³ de débris ont 
été évacués et les premiers projets de reconstruction ont commencés, moyennant 
quoi, plus de 80 maisons ont pu être construites (Günther, 2013, communication 
orale; Vea, 2013, communication orale). Depuis, le bureau à Jacmel réalise des pro-
jets dans les domaines (orienté vers le développement) de l’aide d’urgence, la réha-
bilitation et la construction d’infrastructures de base ainsi que dans le secteur de la 
réduction des risques/ prévention des catastrophes. Ces projets, soumis aux 
conditions de financement, ont souvent une durée très courte. Un accent particulier 
est mis sur la prévention des catastrophes, ce qui se traduit par une coopération in-
tensive avec les comités pour la protection civile dans de nombreux villages (Vea, 
2013, communication orale). En tout, dans la région, la WHH travaille avec 40 
groupes de la société civile dans 18 Sections Communales13. Leurs domaines 
d’intervention sont, comme on peut le constater dans la figure 6, relativement variés. 
 
Figure 6 : Domaine d’intervention des groupes de la WHH interrogés, depuis leur 
perspective (représentation propre) 
 
Mais, à la différence du site de projet de Ouanaminthe, la priorité est nettement mise 
sur l’infrastructure et la protection civile. Les groupes sont en grande partie mixtes 
                                            
13 Dont les Comités locaux pour la Protection Civile (CLPC), qui doivent exister dans chaque Section 
Communale, comme l’impose l’État.  
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même si les hommes sont souvent plus représentés. Seule une organisation est 
classée explicitement comme étant un groupe de femmes et s’occupe surtout de la 
transformation de fruits.  
Depuis 2003, la WHH mène une coopération réussie avec son partenaire stratégique 
ACDED dans la région. Ce dernier, selon ses propres propos, officie en priorité dans 
les domaines de l’éducation, la santé et l’agriculture/ le développement agricole. De 
plus, la WHH coopère à Marbial avec l‘organisation AFAM (Association des Fils et 
Amis de Marbial). Il s’agit d’un partenaire de mise en œuvre, surtout actif dans les 
secteurs de l’agriculture, de l’éducation et de la promotion de l‘économie. 
Le bureau de la WHH sera fermé fin 2013, après avoir terminé les activités d’aide 
d’urgence. Le partenaire stratégique ACDED, les employés de la WHH restants sur 
place ainsi que le bureau du site Petit-Goâve, effectuent la consolidation des me-
sures (voir chap. 5.4.2). 
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4 Les concepts et leur opérationnalisation 
Conformément aux questions de recherche principales, les concepts centraux de 
cette étude sont la société civile et sa promotion, ainsi que la résilience et son ren-
forcement (voir chap. 4.2 et 4.3). Les deux concepts seront traités dans cette étude 
en prenant en compte le contexte fragile (voir Figure 7). Dans la suite, la définition et 
la signification des concepts seront discutées et confrontées à la pratique. De plus, la 
manière dont les concepts de société civile et de résilience ont été opérationnalisés 
afin de les rendre saisissables et estimables pour l’étude sera abordée. Ces opéra-
tionnalisations ont constitué la base pour le développement du fil conducteur des 
entretiens (voir chap. 2.2) et ont été encore précisées avec les résultats de la col-
lecte. 
 
4.1 La fragilité étatique comme condition cadre 
Dans les milieux scientifiques et de la politique de développement le phénomène de 
fragilité étatique est discuté depuis des années sous différentes appellations et con-
cepts tels que « États forts/ États faibles », « État limité » et même « États en déli-
 
Figure 7 : Promotion de la société civile et résilence dans un contexte fragile  
(représentation propre) 
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quescence ou effondrés ». Il y a plusieurs index, catégorisations et typologies mais 
pas de définition internationale unique.  
Communément, le terme est utilisé pour les États qui ne sont pas en mesure ou ne 
veulent pas exercer de fonction étatique centrale et assurer à la population les ser-
vices élémentaires tels que la sécurité, la protection sociale ou la légitimité/ État de 
droit (cf. BMZ, 2013). Le clientélisme, la corruption et le manque d’orientation vers ce 
qui touche au bien commun sont des caractéristiques courantes des structures éta-
tiques dans une situation fragile. S’ajoutent souvent à cela, un marché intérieur dé-
faillant et des impôts insuffisants, ce qui affaibli encore l’État. Dans ce contexte, 
l’utilisation de la violence semble à l’État être un moyen légitime pour atteindre des 
objectifs politiques et économiques.  
D’après la compréhension de la Welhungerhilfe, l’État en situation fragile a perdu le 
contrôle sur certaines parties de son territoire et ne peut plus remplir ses devoirs de 
base envers la population. Pour juger la fragilité étatique, la Welthungerhilfe se réfère 
aux points de repère courants : la sécurité, le système de sécurité sociale, l’État de 
droit et la promotion du développement économique (cf. Welthungerhilfe, 2010).  
Au début du siècle, après que les organisations de coopération au développement se 
sont concentrées pendant des années sur les « bons élèves », les État fragiles se 
sont retrouvés en haut de la liste dans leur agenda. Avec en toile de fond des me-
naces mondiales grandissantes et des risques comme les catastrophes naturelles et 
le changement climatique, mais aussi l’augmentation du nombre de réfugiés et le 
terrorisme, l’accent est mis sur la stabilisation des États fragiles qui font figure de 
menace à la sécurité internationale.  
Dans les États fragiles, comme Haïti, une partie considérable de la population est 
confrontée à des chocs externes et à des contraintes chroniques auxquels elle n’est 
pas assez préparée. Les structures étatiques ont une capacité limitée pour y réagir. 
L’objectif le plus important de la coopération au développement est donc de contri-
buer au renforcement de la résilience des individus, des communautés locales, des 
acteurs de la société civile et des institutions étatiques afin de les fortifier, de créer 
des perspectives de développement durable et d’éviter de nouvelles situations 
d’urgence (cf. BMZ, 2013). Dans de nombreux États fragiles il n’y a pas de structures 
de la société civile solides alors qu’elle possède justement un grand potentiel pour 
introduire des changements dans la société. C’est la raison pour laquelle une grande 
importance est accordée à la promotion de la société civile, en particulier dans un 
contexte fragile (cf. Welthungerhilfe, 2010). 
La Welthungerhilfe essaie d’agir dans ce sens en considérant la promotion de la so-
ciété civile comme une partie intégrante de ses mesures (voir chap. 5.4) et initier 
ainsi une aide durable vers l’auto-assistance. Cette démarche, ancrée dans la stra-
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tégie de la Welthungerhilfe, convient effectivement et en particulier dans les États 
fragiles (cf. Welthungerhilfe, 2010). Malgré tout, la lutte contre les causes de la faim 
reste l’objectif central du travail de la Welthungerhilfe. Pour le renforcement de la ré-
sistance contre les crises, l’augmentation de la sécurité alimentaire est le facteur es-
sentiel pour la Welthungerhilfe. En effet, elle permet d’atténuer considérablement la 
vulnérabilité en cas de choc (Welthungerhilfe, 2013, p.19) 
La Welthungerhilfe considère la durabilité de ses mesures comme un défi spécifique 
pour son travail dans un contexte fragile car il y a peu de structures de la société ci-
vile dans les État fragiles, les partenaires, comme les ONG locales, manquent ou 
n’ont pas les connaissances et capacités nécessaires pour mettre en application des 
projets complexes. Le passage des structures créées par les projets sous la respon-
sabilité des partenaires locaux, et sur le long terme, si possible à la population elle-
même, est donc souvent problématique. 
Pour parvenir à réaliser des actions dans les sociétés fragiles malgré tous les obs-
tacles, la Welthungerhilfe utilise une stratégie en trois parties qui, dans son en-
semble, doit apporter une amélioration des conditions de vie de la population. Elle 
comprend le développement de capacités locales et d’auto-assistance (capacity 
development et local ownership, en particulier la promotion des structures parte-
naires de la société civile), la promotion du potentiel de plaidoirie (advocacy) du par-
tenaire (soutien du travail de plaidoirie face au gouvernement) et des approches de 
prévention de la violence et de limitation des dommages (p. ex. l’utilisation de con-
cepts de ne pas nuire (do no harm), ou la promotion active de la paix avec des ins-
truments de prévention civile des crises et de gestion de conflit) (cf. Welthungerhilfe, 
2010). 
La fragilité étatique se présente ainsi comme un concept extrêmement complexe et 
contradictoire. Cette complexité se reflète également dans le contexte fragile dans 
lequel les personnes et les organisations d’aide évoluent et pour lequel ils doivent 
développer des approches et des instruments adaptés. 
4.2 Société civile et promotion de la société civile 
La société civile et son rapport à l’État font l’objet de débats depuis des siècles dans 
la vie intellectuelle européenne et nord-américaine. Alors que, chez Aristote, l’État et 
la société civile étaient considérés comme un ensemble, elle est progressivement 
vue par Tocqueville et d’autres philosophes des temps modernes, comme une pro-
tection contre les attaques de l’État et une garante des libertés civiles (Edwards, 
2009, p.7). Divers courants politiques essayent de s’approprier la société civile et de 
la définir selon leur propre vision du monde. Les conservateurs voient donc dans la 
société civile une force qui peut raviver et stabiliser les valeurs morales tradition-
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nelles. Alors que dans les milieux de gauche, on a l’espoir que les sociétés civiles 
soient capables de transformer la structure de la société entière et si elle ne la révo-
lutionne pas tout à fait, au moins elle la réforme (ibid., p.19). 
Il existe de nombreuses définitions de la société civile, chacune d’elle insistant sur un 
aspect différent du terme. Celle de la Welthungerhilfe dit qu’il s’agit de « L’ensemble 
des acteurs qui en plus de l’État, de l’économie et des individus, agissent dans un 
pays et poursuivent chacun des objectifs communs » (Welthungerhilfe, 2012a, p.1). 
D’après cette définition, la société civile se situe dans « la zone intermédiaire d’une 
société » (Bauer, 1992, p.153ff.) entre les secteurs formels de l’État et du marché et 
le monde plus informel des individus. Dans une compréhension plus globale, on in-
clut les mouvements, les réseaux, les associations et les unions qui agissent entre le 
privé et l’État et qui ont une structure plus ou moins formalisée (cf. Edwards, 2009, 
p.20 ; Habermas, 1994, p.443). La société civile se positionne à côté de l’État et du 
secteur privé, comme un « troisième secteur » (Salamon/Anheier, 1998, p.213ff.) non 
lucratif. Parmi ces associations basées sur le volontariat on trouve par exemple des 
associations professionnelles et économiques, des syndicats, des initiatives ci-
toyennes, des fédérations et des fondations (Schade, 2010, p.27). La composition 
exacte de la société civile est encore discutée. Les églises et les partis politiques 
sont souvent considérés comme des cas limites. Ainsi, les partis sont souvent clas-
sés dans la société civile tant qu’ils sont dans l’opposition et n’exercent pas de fonc-
tion dans l’exécutif. Dans la pratique, une démarcation nette entre les secteurs fait 
souvent défaut. Il y a par exemple des interférences lorsque des organisations de la 
société civile exercent une influence directe sur les décisions politiques et se char-
gent de services censés être du ressort de l’État.La distinction entre la société civile 
et le marché est encore nettement plus complexe. En particulier dans des pays qui 
ont un système économique peu développé, l’activité économique a lieu surtout dans 
le secteur informel, là où les rapports sociaux et commerciaux, les liens entre 
l’économie et la société civile sont très forts (Edwards, 2009, p.28sq.).  
Dans la pratique, la société civile prend différents rôles. Edwards fait une distinction 
entre ses rôles économique, social et politique (voir Figure 8). La dimension écolo-
gique, jugée comme significative par les auteurs de l’étude, a été ajoutée à la figure. 
La société civile assure un rôle économique dans le sens où elle garantit la subsis-
tance de personnes et offre des services dans la production et le commerce, en par-
ticulier là où l’État et le marché ne remplissent pas suffisamment leurs fonctions. En 
même temps, dans la société civile, des réseaux et des institutions sont créés, des 
valeurs, telles que la confiance et la capacité de s’entraider sont négociées ; ce qui 
encourage une économie de marché prospère (ibid., p.13sq.). C’est exactement ce 
que signifie l’expression de capital social. Plus les réseaux et les associations de la 
société civile ont un lien étroit, plus les citoyens d’une société coopèrent entre eux, 
Les concepts et leur opérationnalisation 31 
 
ce qui, à son tour, augmente l’efficacité de cette société (Putnam et al., 1993, p.173). 
Ainsi, comme il existe une base de confiance et que l’on peut tirer des avantages 
d’une coopération, des associations jusque-là inconnues se créent. Ce qui empêche 
ou limite que de grands pans de la société soient dominés par des structures qui re-
posent sur des liens de parenté ou de pouvoir et qui favorisent la propre famille ou la 
propre communauté. Cette dernière étant particulièrement fréquente dans les pays 
en développement. Une société civile forte peut former un contrepoids et promouvoir 
le développement économique (Fukuyama, 1995, p.100).  
La société civile remplit un rôle social dans la mesure où elle crée un espace où 
l’assistance et la serviabilité mutuelles sont possibles, où il y a une vie culturelle et 
une offre de formation. Le capital social est également enrichi et les normes sociales 
sont négociées et définies de manière raisonnée.  
 
 
Figure 8 : Les rôles de la société civile (représentation propre d’après Edwards, 2009)  
 
Dans son rôle politique, la société civile est souvent vue comme un contrepoids face 
à l’État. Les groupes de la société civile, dans leur fonction de plaidoirie (advocacy), 
font la promotion de la transparence et demandent des comptes. En tant que surveil-
lants (watchdogs) ils contrôlent et critiquent les actions de l’État. En protégeant 
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l’espace public des interventions de l’État, la société civile permet une opposition et 
la construction d’un contre-pouvoir (Edwards, 2009, p.14sq.). 
Les associations qui signalent les atteintes à la protection de l’environnement et qui 
s’engagent activement pour l’amélioration des conditions de vie dans la nature rem-
plissent un rôle écologique. 
Les exigences en matière de société civile qui fonctionnent sont élevées si elle doit 
remplir tous les rôles décrits ci-dessus. C’est pourtant l’avis de beaucoup d’experts et 
d’organisations d’aide au développement. Derrière, il y a l’idée que la société civile 
est « la bonne société ». De multiples qualités lui sont attribué, telles que la tolé-
rance, une orientation démocratique et pour le l’intérêt collectif, la solidarité, la capa-
cité d’intégration et l’autonomie (Schade, 2010, p.27). La Welthungerhilfe fait état 
que les organisations de la société civile devraient « travailler de manière volontaire, 
diverse, indépendante, autonome et non-violente » (Welthungerhilfe, 2012a, p.1). Le 
fait que la société civile ne corresponde souvent pas à l’image de bonne société est 
illustré par de nombreux cas de corruption et d’abus de pouvoir. Le cas du génocide 
ruandais, où des organisations de la société civile se sont dressé les unes contre les 
autres selon leur appartenance ethnique, montre que la société civile peut aussi atti-
ser et promouvoir la violence et la séparation (cf. Edwards, 2009, p.47). 
Pour qu’une société civile soit plus résistante et gagne en force, ses acteurs doivent 
s’organiser en réseau. En s’inspirant de la théorie sur le capital social, Edwards diffé-
rencie trois types de réseaux (ibid., p.30f.). Les liens au sein de l’organisation sont 
appelés attachements (bonding). Ces derniers devraient empêcher les inégalités et 
la poursuite d’intérêts individuels. Le lien entre les groupes, le pontage (bridging) de-
vrait mener à une compréhension plus large de l’intérêt collectif. Pour étendre le 
concept, on envisage au même niveau d’autres relations à l’intérieur d’une commu-
nauté, par exemple avec des acteurs étatiques locaux. Le troisième type de relation 
consiste en établir des liens (linking), soit les rapports avec les acteurs qui se situent 
à l’extérieur de la communauté (voir Figure 9).  
Grâce aux contacts avec les institutions adéquates les groupes peuvent s’assurer du 
soutien, des ressources et de l’influence. Ces relations verticales et horizontales 
peuvent consolider durablement ces systèmes d’organisation de la société civile. Ce 
réseau peut résister aux chocs externes et faire preuve de résilience seulement s’il 
est assez dense (Edwards, 2009, p.32). 
La promotion de la société civile tente de renforcer ces systèmes. Depuis les an-
nées 90 au plus tard, suite au manque de résultat des approches centrées sur l’État 
ou l’économie, une place centrale a été donnée à la société civile dans le dévelop-
pement et la transformation de la société (ibid., p.11). Dans ce sens, on voit en la 
société civile une « troisième voie » (Giddens, 1998) qui doit s’établir entre les sec-
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teurs publics et économiques pour surmonter les problèmes sociaux et écono-
miques.  
 
 
Figure 9 : Mise en réseau et coopération (représentation propre d’après Edwards, 
2009) 
 
On comprend par civil society building « Le renforcement de l’espace public entre 
l’État et les citoyens et des organisations du troisième secteur qui agissent dans cet 
espace. » (Biekart, 1999, cité par Schade, 2010, p.29). Les pouvoirs publics et les 
bailleurs internationaux doivent choisir les rôles de la société civile qui doivent être 
soutenus (voir Figure 8). Deux mesures sont proposées par la feuille de route pour la 
promotion de la société civile de la Welthungerhilfe : le renforcement des capacités 
(capacity development) pour le développement des compétences des organisations 
partenaires et l’autonomisation (empowerment) pour aider les organisations à remplir 
leur rôle d’acteurs de la société civile (Welthungerhilfe, 2012a, p.3). 
Soutenir la cohabitation de la société civile grâce à des interventions étatiques ou 
des bailleurs étrangers est toutefois une entreprise compliquée. Dans les pays les 
plus pauvres en particulier, une assistance financière élevée peut saper les rapports 
qui existent entre l’État et ses citoyens si d’un seul coup les organisations internatio-
nales distribuent des fonds et mettent l’État de côté. De plus, le risque d’exacerber 
les méfiances et les rivalités entre les groupes en compétition pour obtenir des sub-
ventions est réel. Lors de la sélection d’organisations de la société civile au niveau 
local, certaines structures adaptées à ce niveau sont souvent ignorées car elles ne 
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correspondent pas aux attentes occidentales (Edwards, 2009, p.117sq.). En lien 
avec leurs propres objectifs et projets, il arrive régulièrement que les intérêts des 
bailleurs soient orientés dès le début vers des groupes spécifiques. Ainsi, nous pou-
vons lire dans un document de stratégie de l’USAID (United States Agency for Inter-
national Development) que « Le soutien ciblé des organisations de plaidoirie 
(advocacy) dans le contexte de la démocratisation [devait] sans hésitation être éva-
lué comme plus efficace » (Schade, 2010, p.143) qu’une fondation au champ 
d’action plus large. D’un point de vue fonctionnel la promotion de la société civile sert 
à remplir les objectifs d’aide au développement des bailleurs de fonds (Kakarala, 
2001). Ainsi, l’idée qu’à long terme, seule une société civile forte permettait 
d’atteindre les objectifs de développement comme la réduction de la pauvreté ou la 
sécurité alimentaire, s’est imposée.  
Le soutien de structures locales déjà bien organisées et d’un grand panel 
d’organisations ainsi que le renforcement des liens qu’ils ont entre eux et avec des 
acteurs étatiques, s’avère prometteur. L’accompagnement des organisations de la 
société civile doit avoir lieu avec beaucoup de précautions et sur une longue période 
(Edwards, 2009, p.120f.). La promotion de la société civile a lieu dans de tels con-
textes et avec des telles influences que ses effets sont difficiles à prévoir. Il faut donc 
encore reconnaitre qu’effectivement, comme le constate Edward, « ‘Civil Society 
Building’ is really a ‘black box’ » (ibid., p.109). 
Opérationnalisation de la société civile 
Devant la complexité de ce thème et un passé théorique vieux de plusieurs siècles, 
la mise en œuvre adaptée de la société civile se révèle être une entreprise difficile. 
La division en quatre dimensions, conditions cadres, communauté, groupes de base 
et individu, doit permettre d’embrasser la société civile locale en rapport avec les 
questions de recherche, en partant des différents sous-aspects (voir Figure 10 et an-
nexe E). Les dimensions ont été choisies spécialement pour le contexte de l’étude, 
centré en priorité sur le niveau local. L’attention sera portée sur la communauté lo-
cale et les groupes de base qui y agissent, ainsi que sur les effets des activités des 
groupes sur les individus. En raison des limites du mandat d’étude en matière de 
temps et de contenu, seuls certains aspects ont pu être traités (voir chap. 2.2).  
 
Dans un premier temps, les conditions cadres servent, selon une logique de mise en 
œuvre, à classer les résultats de la recherche au niveau local dans le contexte glo-
bal. Quatre aspects sont pertinents. L’ancrage structurel décrit d’abord les bases 
juridiques et l’implantation historique de la société civile. Le deuxième aspect vise la 
marge de manœuvre pour l’engagement de la société civile qui apparait à côté des 
1. Conditions cadres 
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secteurs étatiques et privés et qui doit être utilisée ainsi. En lien étroit, la relation à 
l’État et à l’économie, en mettant l’accent sur les intersections, les séparations et 
les interdépendances. Enfin, la diversité de la société civile décrit la variété des 
acteurs de la société civile : leur nombre, leurs formes d’organisation et leurs do-
maines d’intervention. Elle sera également examinée plus en détail dans cette étude.  
 
Au niveau de la communauté, l’existence et l’arrangement des relations sociales 
ainsi que l’importance de la participation et de l’inclusion à la vie sociale ont été 
identifiés comme étant des aspects significatifs. De plus, il faut s’intéresser aux 
normes et valeurs au sein de la communauté et les relations avec les acteurs ex-
ternes. Les interactions sociales et les relations avec l’extérieur sont particulièrement 
intéressantes sur les sites de collecte des données, si bien que ces deux aspects 
seront analysés en détail.  
 
Les OCB avec lesquelles la WHH coopère et d’autres groupes qui ont été intégrés 
pour servir de comparaison, constituent un domaine de recherche de grand intérêt. 
L’accent a été mis sciemment sur des parties choisies de structures de la société 
civile. D’autres organisations, comme par exemple des partenaires stratégiques et de 
mise en œuvre de la WHH, ont été interrogés au cours des entretiens mais ne font 
pas l’objet de recherches pour cette étude. Les structures des partenaires sont sou-
vent visiblement plus professionnelles et comparables à celles d’autres ONG locales. 
Ainsi, à ce niveau, l’attention est dirigée sur les objectifs, les fonctions, les concep-
tions des rôles, la structure, les ressources et les mises en réseaux et la coopé-
ration dans le sens d’interactions du groupe à l’intérieur et à l’extérieur de la 
communauté. De plus, il convient de signaler les normes et les valeurs au sein d’un 
groupe ainsi que la légitimité, ou représentativité, du groupe envers ses membres et 
la communauté. Pour l’étude il a été jugé pertinent de choisir d’étudier les rôles et 
fonctions et groupes ainsi que la mise en réseau. 
 
Au niveau individuel, nous nous intéresserons tout particulièrement à ce qui pousse 
à s’engager (motivation) dans la société civile et les effets des activités en groupe 
sur le niveau de vie. Ces deux aspects sont traités dans l’étude car ils revêtent une 
signification importante pour le fonctionnement des OCB. 
 
4. Individu 
3. Organisations communautaires de base 
2. Communauté 
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Figure 10 : Mise en œuvre de la société civile (représentation propre) 
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4.3 Résilience et renforcement de la résilience 
Ces dernières années, le concept de résilience a beaucoup gagné en importance 
dans les discussions de la politique de développement. Il se trouve maintenant dans 
les feuilles de route de toutes les grandes organisations de développement. Il est le 
plus souvent utilisé lorsqu’il est question d’adaptation au changement climatique et 
pour les stratégies de prévention des catastrophes (cf. Bahadur, Ibrahim, Tanner, 
2010, p.4). Dans les deux domaines d’intervention, il faut examiner comment les sys-
tèmes, les communes ou une société peuvent gérer les influences extérieures ou les 
changements intérieurs. Ils seront considérés comme résilients s’ils se protègent des 
chocs ou des contraintes chroniques et peuvent faire face aux conséquences, ou 
adapter leur comportement (UNISDR, 2009, p.24). 
À l’origine, le concept de résilience vient de la psychologie où il décrit la faculté d’un 
individu à résister à des contraintes psychiques. Il est représenté symboliquement 
sous la forme d’un arbre dont les branches plient avec le vent mais ne se brisent pas 
(Manyena, 2006, p.433). Le terme a été utilisé plus tard en physique. Là, il est ques-
tion de la propriété d’un objet à se transformer sous la pression sans être détruit (cf. 
Norris et al. 2008, p.127). 
Au sein même de la discussion de la politique de développement il existe une variété 
d’interprétations. De nombreux auteurs cherchent une définition adéquate qui per-
mette de mieux cibler le concept tout en restant assez large pour en garder tous les 
aspects essentiels. La Welthungerhilfe s’en remet ici, entre autres, à la définition de 
la Commission Européenne selon laquelle la résilience est « la capacité d’une per-
sonne, d’un ménage, d’une communauté, d’un pays ou d’une région à résister, à 
s’adapter et à récupérer rapidement à la suite de crises et de chocs, tels que des 
sécheresses, des violences, des conflits ou des catastrophes naturelles » (cf. Com-
mission Européenne, 2012). À partir de cette définition le Ministère fédéral de la 
Coopération économique et du Développement allemand (BMZ) ajoute un point sur 
le maintien des perspectives de vie face aux chocs et aux épreuves (cf. BMZ, 2013, 
p.7). L’indice de la faim dans le monde 2013 souligne le lien étroit entre sécurité ali-
mentaire et résilience. C’est la définition de Barrett et Constas selon laquelle une 
personne, un foyer ou une communauté est résilient lorsque, malgré les crises, il 
n’est ni pauvre, ni en état d’insécurité alimentaire (cf. Welthungerhilfe, IFPRI, Con-
cern Worldwide, 2013, p.22) qui y est reprise. Pour les auteurs, celle du Conseil des 
chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination (CCS) 
semble être la plus complète. En effet, elle prend en compte non seulement les as-
pects de prévention et d’adaptation et d’amélioration « La résilience est la capacité 
d’un système à réduire, éviter, se redresser ou absorber et s’adapter aux effets de 
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chocs tout en maintenant, rétablissant ou améliorant les structures de base et les 
fonctions d’un système » (d’après UNSCEB, 2013, p.13). 
La multitude de définitions montre qu’il n’existe pas encore de compréhension parta-
gée du concept. Si l’on y ajoute l’étendue inhérente à la résilience, nous risquons de 
voir le terme se vider de son sens et le concept perdre de son importance. Béné ob-
serve également ce problème et le compare à l’utilisation inflationniste du terme de 
développement durable (Béné et al., 2012, p.18). Néanmoins, la complexité du con-
cept est aussi une force puisqu’il est indispensable d’avoir un regard multidimension-
nel sur les systèmes pour appréhender la résilience. Il faut prendre en compte les 
dimensions écologique, économique, ainsi que sociale et politique. S’il est vrai que 
cela augmente la complexité de l’utilisation du concept, le recours aux connais-
sances de différents domaines de spécialité permet tout de même une compréhen-
sion globale du système (cf. Welthungerhilfe, IFPRI, Concern Worldwide, 2013, 
p.33).  
Pour la résilience d’un système, soit d’un ménage, d’une communauté ou d’un pays, 
trois aptitudes sont particulièrement importantes. Selon Berkes et al. (2003) il re-
quiert des capacités d’absorption, d’adaptation et de transformation sérieuses. Le 
système doit également être à même d’atténuer ou d’amortir les effets des chocs. 
Pour cela, les mécanismes d’apprentissage, qui aident à adopter les réactions et les 
changements adéquats grâce à l’expérience, sont essentiels. Lorsque les consé-
quences d’une crise sont très lourdes, les systèmes doivent éventuellement se trans-
former entièrement (ibid., p.19f).  
Un autre point fort du système est que les causes des crises courtes et des con-
traintes chroniques sont analysées dans leur ensemble et que les interventions doi-
vent être adaptées en conséquence. Les éléments et acteurs individuels sont 
observés en tenant compte des interactions à travers une perspective systémique 
(ibid., p.32f). Le concept de résilience appuie ainsi l’approche des Liens entre l’aide 
d’urgence, la réhabilitation et le développement (LARD) : dès 1996, la Commission 
Européenne a présenté sous le titre Linking Relief, Rehabilitation and Development 
un concept qui soulignait l’importance de bonnes transitions entre l’aide d’urgence, la 
réhabilitation et enfin, la coopération au développement (cf. Commission Euro-
péenne, 1996). Par conséquent, toute intervention doit être soumise à un contexte 
d’examen systémique pour enfin en finir avec l’enchainement de mesures et parvenir 
à des transitions fluides, surtout entre l’aide d’urgence et la coopération au dévelop-
pement (cf. Fiege, 2012, p.83ff). 
Les évènements des dernières années en Haïti mettent en avant la grande impor-
tance d’une résilience renforcée afin de se remettre plus rapidement, ou être moins 
touché par les catastrophes naturelles, les épidémies ou les situations de crise so-
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ciale et politique. En raison de la complexité du concept, la question se pose de sa-
voir dans quel domaine il faut intervenir pour contribuer au renforcement de la rési-
lience. La capacité d’un système à réagir aux effets des chocs dépend de facteurs 
sociaux, économiques ainsi qu’écologiques. Ainsi, l’éventail de mesures qui peuvent 
apporter un soutien est large. Dans les feuilles de routes des grandes organisations 
d’aide au développement ainsi que dans la littérature scientifique, les domaines de la 
prévention des catastrophes et de l’adaptation au changement climatique constituent 
les thèmes centraux. En outre, la Welthungerhilfe, ainsi que la BMZ, voient dans les 
mesures pour la sécurité alimentaire un point crucial en faveur de la résilience (cf. 
BMZ, 2013, p.13 ; Welthungerhilfe, IFPRI, Concern Worldwide, 2013, p.19sq.). 
Le nombre de publications récentes sur le concept de résilience montre l’intérêt 
croissant pour ce thème, la commande de cette étude en est une illustration supplé-
mentaire. De plus, les stratégies de la résilience ont fait l’objet d’un mémoire de li-
cence cette année, en coopération avec le bureau de la Welthungerhilfe à 
Ouanaminthe. Le concept y est traité dans une discussion théorique approfondie 
(Riesinger, 2013). Il manque à la recherche des études qui contriburaient à 
l’augmentation des connaissances empiriques sur la résilience (cf. DFID 2011, 
p.7sq.; Twigg 2007, p.2sq.).  
La grande complexité du concept pose un défi important pour l’évaluation des effets 
du renforcement de la résilience. Cette étude se concentre sur la résilience des 
communautés et dans quelle mesure les acteurs de la société civile contribuent à 
son renforcement. Dans le chapitre suivant, nous présenterons la mise en œuvre du 
concept ainsi que les approches, par exemple, la manière d’évaluer la résilience au 
niveau des communautés locales.  
Opérationnalisation de la résilience 
Dans une metaanalyse Bahadur, Ibrahim et Tanner (2010) comparent 16 publica-
tions se recoupant sur le discours scientifique sur la résilience. Ils en présentent les 
énoncés centraux et débattent sur leurs synthèses pour finir. Les aspects essentiels 
qui contribuent à la résilience sont rassemblés et classés en ordre selon la fréquence 
à laquelle on les mentionne. Il en résulte une liste de dix caractéristiques d’une 
communauté résiliente qui va servir de base pour la mise en œuvre (cf. Bahadur, 
Ibrahim, Tanner, 2010, p.14ff). Pour l’adapter au projet et au contexte haïtien, les 
auteurs, l’équipe de recherche haïtienne et quelques experts en Haïti y ont ajouté 
leurs avis. À partir ces débats, nous avons fusionné deux caractéristiques pour en 
former une : flexibilité et acceptation du changement (voir ci-dessous). En effet, 
selon les auteurs, elles avaient trop de points communs au niveau local pour per-
mettre une recherche empirique.  
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Caractéristiques d’une communauté résiliente 
 
Figure 11 : Caractéristiques d’une communauté résiliente (représentation propre 
d’après Bahadur, Ibrahim, Tanner, 2010, p.14ff) 
 
En tout, nous identifions neuf caractéristiques pour une communauté résiliente. Elles 
sont représentées dans la figure 11. La numérotation correspond à l’importance ac-
cordée à chaque caractéristique. Celles entourées de bleu montrent des points 
communs importants avec les critères de la société civile et ce sont leurs effets sur la 
société civile qui ont donc été étudiés en premier lieu. Quant aux points sur 
l’efficacité des acteurs étatiques, planification, préparation et disponibilité ainsi 
que communauté en apprentissage, leurs analyses détaillées se trouvent aux cha-
pitres 5.2 et 5.3, dans les études de cas.  
 
Une grande diversité, et ce dans des domaines variés, est considérée comme la ca-
ractéristique la plus importante pour une communauté résiliente. De nombreux textes 
partent du principe qu’une grande variété de groupes qui fonctionnent dans une 
communauté – autrement dit, une société civile dynamique – apporte beaucoup à la 
résilience car les solutions alternatives sont plus nombreuses en cas de défaillance 
Caractéristique 1: Grande diversité 
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(cf. Folke, 2006 ; Holling, 1973 ; Resilience Alliance, 2009 ; Carpenter et al. 2001 
cités par Bahadur, Ibrahim, Tanner, 2010, p.14). De plus, la pluralité des acteurs 
contribue à la diversité culturelle des discours et à des démarches plus communau-
taires. Cependant, une trop grande diversité d’acteurs au niveau local peut signifier 
un risque de division de forces.  
Des ressources naturelles diverses peuvent aussi contribuer à la résilience car elles 
peuvent servir de moyen de subsistance, à redistribuer les risques liés à la perte de 
la récolte et ainsi, à élargir la base d’alimentation à davantage de groupes profes-
sionnels. Elles permettent une diversification des sources de revenus (cf. Welthun-
gerhilfe, IFPRI, Concern Worldwide, 2013, p.21). Adger ajoute qu’une division de la 
dépendance aux ressources renforce la résilience puisqu’elle répartit la vulnérabilité 
(Adger, 2000 cité dans Bahadur, Ibrahim, Tanner, 2010, p.14). Les auteurs de cette 
étude ont ajouté la biodiversité à cette caractéristique. En effet, sa réduction nuit à 
l’écosystème et donc, entre autres, diminue la capacité de formation des sols ou leur 
régénération (cf. Rauch, 2012, p.210f.). 
 
 
L’efficacité d’un gouvernement et de ses institutions joue un grand rôle dans la rési-
lience d’un pays puisque, normalement, ses services servent à l’ensemble de la po-
pulation. Au niveau local, cela concerne toutes les institutions publiques, comme 
l’administration locale, la police ou encore les services juridique, éducatifs et de san-
té. De plus, la qualité ou l’existence d’infrastructures de base jouent un rôle important 
(cf. Welhungerhilfe, IFPRI, Concern Worldwide, 2013, p.28). Dans ce cadre-là, il sera 
également recherché comment les ressources publiques sont obtenues et utilisées. 
D’après Adger, la légitimité des institutions est indispensable car elle peut être un 
signe d’inclusion et d’appartenance à une communauté (cf. Adger, 2000, p.351 cité 
dans Bahadur, Ibrahim, Tanner, 2010, p.15). Les acteurs de la société civile peuvent 
participer au renforcement de cette caractéristique s’ils s’investissent dans le do-
maine de la plaidoirie (advocacy) ou de surveillant (watchdog).  
 
Dans les documents sur la résilience, l’idée habituelle selon laquelle les systèmes 
auraient un état stable qu’ils doivent réintégrer une fois une crise ou un choc passés, 
est abandonnée. À la place on insiste sur l’importance de gérer de manière souple 
les changements imprévus et même de les prendre comme une occasion d’améliorer 
les structures et les fonctions du système. Ainsi, dans une perspective résiliente, il 
est conseillé d’ajourner les stratégies politiques. Elles ne devraient plus se concen-
trer sur le contrôle des changements mais plutôt essayer de renforcer les capacités 
Caractéristique 3: Flexibilité et acceptation du changement 
 
Caractéristique 2: Efficacité des acteurs étatiques 
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du système socio-écologique à s’en sortir avec les changements, à s’adapter et à se 
renouveller (cf. Folke, 2006, p.252 cité dans Bahadur, Ibrahim, Tanner, 2010, p.15). 
Comme il est indiqué dans l’indice de la faim dans le monde, l’imprévisibilité com-
plique non seulement la manière de réagir aux crises et aux chocs mais aussi la me-
surabilité ou l’évaluation de la résilience (cf. Welthungerhilfe, IFPRI, Concern 
Worldwide, 2013, p.27). Pour pouvoir comprendre les actions entreprises en cas de 
crise soudaine il faudrait par exemple procéder à des enquêtes plus régulières, ce 
qui n’était pas possible dans le cadre de cette étude (voir chap. 2.2). C’est la raison 
pour laquelle la caractéristique « Flexibilité et acceptation du changement » n’a pas 
pu être étudiée. 
 
De nombreux auteurs insistent sur l’importance de la participation et de l’inclusion 
des communautés. À travers l’intégration aux décisions politiques et à la gestion des 
ressources, la population atteint un degré plus élevé de prise en charge (ownership). 
C’est elle qui connait le mieux les effets locaux des crises et des chocs, et en combi-
nant les savoirs de différents acteurs, l’impact éducatif au sein de la communauté 
peut être accentué (voir caractéristique 8). Cela semble particulièrement pertinent 
dans des pays qui, comme Haïti, sont marqués par une fragilité étatique puisque ce 
sont les communautés locales qui doivent agir en cas de catastrophe quand les ac-
teurs étatiques sont absents ou débordés par l’ampleur de la crise. 
 
 
Toutes les mesures en lien direct avec les chocs et les contraintes sont rassemblées 
sous ce point. Les critères pour cette caractéristique sont par exemple de savoir s’il 
existe des analyses de risque ou des plans d’urgence et d’évacuation et s’ils sont 
connus de la population. De plus, il est important de clarifier l’identité des acteurs ou 
des personnes vers qui se tourner en cas de problème, ainsi que leur responsabilité. 
Pour une disponibilité accrue d’une communauté, ses capacités d’auto-assistance 
sont essentielles (cf. Welthungerhilfe, IFPRI, Concern Worlwide, 2013, p.23). Pour la 
mise en place rapide de mesures de protection, un système d’information fonctionnel 
lors de catastrophes joue un rôle extrêmement important. Pour finir, les aptitudes à 
commencer à déblayer et reconstruire font partie des modalités de cette caractéris-
tique. À ce sujet, la fondation Rockefeller estime particulièrement le Planning for fai-
lure. Les systèmes de protection doivent être conçus de manière à prévoir également 
les points de rupture. Comme une digue de protection contre les inondations qui, 
lorsque la pression de l’eau augmente, cède de manière contrôlée à un endroit sans 
Caractéristique 4: Participation et inclusion 
 
Caractéristique 5: Planification, préparation et disponibilité 
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habitation de l’autre côté (cf. Fondation Rockefeller, 2009, p.2 cité dans Bahadur, 
Ibrahim, Tanner, 2010, p.16). 
 
 
D’après Adger, la résilience d’une communauté peut être renforcée grâce à des 
moyens de subsistance14 stables. Ce qui peut être obtenu par une croissance éco-
nomique durable, qui à son tour sera soutenue par une distribution des biens équi-
table au sein de la communauté (Adger 2000, p.355 cité dans Bahadur, Ibrahim, 
Tanner, 2010, p.16). En plus de ce capital économique et sa répartition, la stabilité 
des moyens de subsistance dépend également d’autres facteurs. Parmi eux, on 
compte l’indépendance aux ressources (externes), les possibilités locales d’emploi, 
le capital humain et social des personnes et le capital écologique de la région où se 
situe la communauté.  
Cette caractéristique n’a pas été retenue pour cette étude surtout parce que les 
questions de moyens de subsistance se traitent au niveau du ménage. Le cadre de 
l’étude qui met l’accent sur les niveaux des groupes et des individus aurait été dé-
passé. 
 
 
Des valeurs communes et des structures sociales peuvent augmenter la confiance et 
le respect au sein d’une communauté, et ainsi, mener à plus de coopération entre 
ses membres. Selon Ostrom, certaines décisions peuvent être facilitées (p. ex. pour 
l’utilisation des ressources) et les coûts de transaction réduits puisque les accords 
des parties concernées sont respectés (2009, cité dans Bahadur, Ibrahim, Tanner, 
2010, p.17). Les groupements informels peuvent être inclus dans les structures so-
ciales au même titre que les groupes de la société civile organisés de manière for-
melle. La répartition des biens est d’une grande importance dans cette 
caractéristique également. En effet, les structures sociales, et en même temps la ré-
silience, sont renforcées lorsque les différences sont réduites. Les projets et pro-
grammes qui ont pour objectif le renforcement de la résilience, exercent une 
influence sur la répartition des risques au sein d’une communauté. La question de la 
justice doit être prise en compte pour ne pas engendrer l’effet contraire, soit un affai-
blissement de la résilience. Ainsi, il faut prendre garde à une répartition juste des 
                                            
14 « Les systèmes de moyens de subsistance consistent en les activités économiques et sociales 
nécessaires à l’existence, les ressources de base et les conditions cadres pertinentes » (Rauch, 2012, 
p.376). 
Caractéristique 6: Levée de capitaux et distribution juste 
 
Caractéristique 7: Valeurs communes et structures sociales 
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mesures lors des interventions, par exemple, en ne travaillant pas toujours avec les 
mêmes groupes. 
Dans cette étude, l’accent sera mis sur l’effet produit par les structures sociales sur 
la résilience et communautés étudiées. Avec les données disponibles, l’influence des 
valeurs communes sur la résilience ne peut être examinée. 
 
 
L’UNSCEB intègre à sa définition de la résilience une notion de développement qui 
attribue aux systèmes résilients une capacité à éventuellement améliorer leurs fonc-
tions et leurs structures après des chocs (voir chap. 4.3). Pour être mieux préparée 
aux crises futures, il est important qu’une communauté institutionnalise certains mé-
canismes d’apprentissage. Les idées et les stratégies pour des changements utiles 
apparaissent le plus souvent au cours de discussions sur les évènements  passés ou 
le futur. C’est là que les personnes plus âgées pourraient apporter une contribution 
importante avec leurs connaissances et le fruit de leurs expériences. Cela pourrait 
aussi aider à ce que les méthodes traditionnelles continuent d’être utilisées ou, si 
besoin, soient adaptées. Les effets de renforcement de la résilience de cette caracté-
ristique, selon l’efficacité de l’apprentissage, peuvent avoir un apport direct sur les 
stratégies d’absorption, d’adaptation et de transformation d’une communauté (cf. 
Welthungerhilfe, IFPRI, Concern Worldwide, 2013, p.21). Ainsi, des stratégies de 
prévention des catastrophes plus efficaces peuvent être tirées de discussions. 
L’accès à l’information et à l’éducation aide aussi indirectement aux capacités 
d’apprentissage d’une communauté. Pour finir, les mécanismes de gestion des con-
flits jouent également un rôle central car ils permettent d’apprendre des pressions 
sociales et de changer les attitudes. 
 
 
Comme il est expliqué plus haut, l’un des points forts du concept de résilience est 
son approche systémique et la reconnaissance des liens entre les différents compo-
sants d’un système (Bahadur, Ibrahim, Tanner, 2010, p.18). De la même manière 
que la coopération à l’intérieur d’une communauté, les liens avec des acteurs exté-
rieurs jouent un rôle important pour la résilience. En effet, ils permettent de créer des 
synergies. A ce propos, Twigg signale qu’une intégration de différents niveaux peut 
avoir un effet, sur le renforcement de l’efficacité de systèmes d’alarme précoce, entre 
autres (2007, cité dans Bahadur, Ibrahim, Tanner, 2010, p.18). La décentralisation 
des capacités décisionnelles peut également renforcer la résilience car elle aug-
mente la flexibilité du système. 
Caractéristique 8: Communauté en apprentissage 
 
Caractéristique 9: Coopération à différents niveaux 
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Les neuf caractéristiques dégagées servent de cadre indicatif pour évaluer la rési-
lience. Pour l’enquête empirique elles doivent cependant être divisées et distinguées 
par des signes de reconnaissance (p. ex. nombre et type des groupes existants). 
Des informations supplémentaires sur cette partie du travail et les caractéristiques se 
trouvent dans l’annexe F. 
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5 Résultats de la recherche 
Les résultats de la recherche présentés dans le chapitre suivant font référence aux 
perceptions des partenaires d’entretien quant aux concepts de fragilité étatique, de 
société civile et de résilience (voir chap. 5.1). Ils concernent ensuite les résultats em-
piriques dans les domaines de la société civile et de la résilience sur les sites de pro-
jet Ouanaminthe (voir chap. 5.2) et Jacmel (voir chap. 5.3) ainsi que l’estimation des 
thèmes de la promotion de la société civile (voir chap. 5.4) et de sa contribution au 
renforcement de la résilience (voir chap. 5.4.3 et 6). De plus amples informations sur 
la structure et le contenu des sous-chapitres se trouvent dans leurs introductions. 
5.1 Perceptions des personnes interrogées quant aux 
concepts 
Dans le chapitre suivant, la compréhension et la perception des partenaires 
d’entretien en Haïti au sujet des concepts de base de l’étude discutés dans le cha-
pitre 4, ainsi que leurs caractéristiques et leurs manifestations seront présentées. Il 
s’agissait de parties importantes de l’analyse de la perception, avec pour objectif 
d’expliciter comment les trois concepts sont reçus par différents acteurs, dans quelle 
mesure ils sont ancrés dans la société et s’ils correspondent à la réalité quotidienne 
des acteurs telle qu’elle est perçue, et donc s’ils conviennent en temps que fil con-
ducteur pour les collectes empiriques sur les thèmes.  
5.1.1 Compréhension de la fragilité étatique par les personnes in-
terrogées15 
Dans le cadre de l’analyse de la perception, les points de vue des interviewés en 
Haïti sur les aspects et les caractéristiques de la fragilité étatiques dans le pays ont 
été rassemblés. Dans ce qui suit, les déclarations à ce sujet sont mises en relation 
avec les fonctions étatiques légitimité / État de droit, protection sociale/ services, 
promotion du développement économique, ainsi que sécurité. 
1. Légitimité/ État de droit 
Tous les interlocuteurs non-étatiques ont défini les structures et les institutions de 
l’État haïtien comme étant faibles, inexistantes, absentes ou bien instables 
                                            
15 Selon les auteurs, de nombreux aspects énoncés par les partenaires d’entretiens ne sont pas uni-
quement valables pour un contexte fragile, mais caractérisent également des problématiques de la 
coopération au développement dans d’autres pays en développement. 
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politiquement, corrompues ou clientélistes (cf. e. a. jE003, jZA049, jZA069). L’État 
n’a de capacités convenables ni internes, ni externes. Il n’est pas en mesure de 
communiquer ou négocier avec les bailleurs et n’a pas de pouvoir décisionnel 
puisque les décisions sont dictées par l’extérieur. On estime que les intérêts et 
l’influence extérieurs sur l’État par les organisations internationales et la mission de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU), la Mission des Nations Unies pour la 
Stabilisation en Haïti (MINUSTAH) sont importants (cf. e. a. pE089). 
Les structures de la société civile sont, d’après les enquêtés, également faibles (cf. 
e. a. jW041) et souvent aussi influencées par l’extérieur et les politiques, par les 
États-Unis ou l’Union Européenne par exemple (cf. e. a. jU063, pE089). D’après cer-
taines déclarations, la faiblesse de l’économie contribue également à ce que les 
groupes de la société civile et la population soient manipulables et corrompus. De 
plus, la politique exerce une influence sur l’administration publique (cf. e. a. jZA058). 
Le fait que les droits civiques, tels les droits à l’information, d’intervention, de partici-
pation ainsi qu’à la scolarisation soient limités ou pas respectés, est déploré. À ce 
sujet, les obstacles qui entravent la participation aux élections ont été évoqués. 
D’une part, parce que ces dernières sont souvent accompagnées de conflits et de 
violence et, d’autre part, parce qu’il est difficile d’aller voter à cause du manque de 
bureaux de vote ou de la distance à parcourir pour y accéder (cf. e. a. oZW019, 
oZA035). De plus, il est reproché à l’État de servir la population seulement avant et 
pendant les élections (cf. e. a. jU006). Les agents de l’État ont confirmé les obstacles 
à la participation au vote énoncés ci-dessus et ont évoqués des cas d’intimidation, de 
violence, de conflits et même de fraude électorale et de corruption (cf. e. a oS009, 
oS016, oS119). 
2. Protection sociale / services 
Comme l’État a peu de ressources financières, il remplit, d’après les enquêtés, de 
manière insuffisante ses devoirs et ne répond donc pas aux besoins de la population. 
Les services publics les plus touchés sont l’éducation, les soins de santé, les infras-
tructures comme les routes, les ponts, l’accès à l’électricité et à l’eau potable, mais 
aussi, lors de catastrophes, la prévention et les secours (cf. e. a. oZW012, oZW042). 
Le manque d’infrastructures a également été confirmé par les agents de l’État. Par 
exemple, dans le domaine de l’éducation, il a été parlé de professeurs pas payés, 
d’écoles mal équipées, parfois sans siège ni bureau (cf. oS016). Le manque de ser-
vices étatiques et d’infrastructures entraine souvent, comme illustré plus bas, la prise 
en charge de ce rôle par d’autres acteurs. Le système scolaire, par exemple, est 
donc fortement dépendant des écoles privées. Dans ce contexte, c’est le manque de 
décentralisation qui est pointé du doigt : les autorités étatiques au niveau local n’ont 
pas de pouvoir décisionnel, pas de personnel, ni de budget – l’argent n’arrive pas 
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aux communautés et aux pauvres puisque les autorités se le disputent entre eux (cf. 
e. a. oZW045, oN067). 
Les acteurs étatiques locaux interrogés déplorent pour leur part le manque de per-
sonnel et d’un budget propre (cf. e. a. jS087). Ils indiquent que la décentralisation 
n’est pas mise en œuvre (cf. e. a. oS016) et la dépendance au Ministère pour les 
décisions et la répartition de l’argent (cf. e. a. jS087, oS119). Toutefois, sous le gou-
vernement Martelly, il est maintenant possible de solliciter des ressources à hauteur 
maximum de 300 000 Gourdes par an (env. 5000 euros) pour des activités (cf. 
jS022). 
La marginalisation de la population rurale a été identifiée comme étant particulière-
ment problématique – l’État ne défendrait pas les droits des paysans, s’occuperait en 
priorité des citadins. L’exode rural et la « bidonvillisation » en sont les conséquences 
évoquées (cf. e. a. oZW042). 
3. Promotion du développement économique 
Les problèmes économiques, l’instabilité, la faiblesse des marchés et une économie 
dysfonctionnelle ont souvent été montrés du doigt. Le secteur de l’agriculture est né-
gligé, les systèmes de stockage et d’assurance n’existent pas – la sous-alimentation 
et la faim en sont les conséquences récurrentes (cf. e. a. oU018). À cause du 
manque d’investissements et du niveau de production propre trop bas, Haïti est ex-
trêmement dépendant des importations. La formation d’artisans et d’ouvriers spécia-
lisés est pratiquement inexistante, le chômage est élevé, si bien que les travailleurs 
et les ouvriers émigrent à l’étranger ou travaillent pour des organisations internatio-
nales qui payent mieux (cf. e. a. oZA0077, oZA104). 
4. Sécurité 
D’après les déclarations des interlocuteurs, l’État exerce peu sa fonction de sécurité 
et de contrôle. La police est insuffisante et mal équipée. Les vols, attaques, 
meurtres, violence, vagabondage, criminalité et tensions sociales sont fréquents (cf. 
e. a. oU018, oZA077, oBD098). Le pays se trouve en état d’urgence, ce que montre 
clairement la présence, parfois longue de dizaines d’années, de nombreuses organi-
sations d’aide d’urgence et de la MINUSTAH. L’état d’urgence offre une source de 
revenus en et pour Haïti, ce dont beaucoup profitent dans le secteur privé et dans la 
chose publique. Pour le représentant de l’État cela signifie également un pouvoir po-
litique : il permet de prendre des décisions sans avoir à rendre de comptes, en con-
tournant le parlement, et autorise une gestion non-transparente de l’argent (cf. 
pW090). De même, beaucoup d’ONG profitent de l’état d’urgence (cf. pU083). 
50 Résultats de la recherche 
 
Rôle et fonction des organisations internationales dans un contexte 
fragile 
Comme les organisations internationales dans des contextes fragiles assument sou-
vent une fonction de remplacement pour les services qui devraient normalement être 
assurés par l’État ou le secteur privé, le point de vue des personnes interrogées sur 
leurs rôles et leur fonction en Haïti doit être étudié séparément dans la suite. 
La prise en charge des fonctions étatiques par d’autres acteurs (fonction de rempla-
cement) est justifiée par les interviewés par la faiblesse de l’État haïtien. D’une part, 
la prise de responsabilités croissante de la société civile, surtout par les organisa-
tions religieuses dans les domaines de l’éducation et de la santé est évoquée (cf. e. 
a. pE079, pE089). D’autre part, des tâches du ressort de l’État seraient exécutées 
par des organisations d’aide internationales. Il s’agit souvent des services de base 
dans divers secteurs mais aussi de l’agriculture, de la gestion des ordures ou de 
l’approvisionnement en eau potable. La protection civile serait souvent également à 
l’initiative d’ONG et non de l’État (cf. jS022). 
La fonction de remplacement des organisations internationales est appréciée, 
d’après les enquêtés, parfois, comme étant d’un grand secours et parfois jugée né-
gativement. Le point de vue positif invoque l’absence d’État et le fait que les ONG 
soient « mieux que rien » (cf. oBD098), au moins elles mettent en place des activités. 
Lorsque l’État ne fait rien, on se tourne vers les ONG (cf. oE088), qui fonctionnent et 
sont en grande partie plus fiables que l’État (cf. e. a. oS009, jZW034).  
Surtout selon le personnel de la WHH et d’autres partenaires de l’aide au dévelop-
pement, les activités sont plutôt du domaine du soutien de l’État et non de son rem-
placement : l’État est faible, par conséquent la WHH fait ce que l’État aurait dû faire 
et ce dont il profite en fin de compte (cf. e. a. oW027, jZW028). Les ONG aident la 
population tandis que l’État soutien ses partisans (cf. jZA112) ; les ONG ne rempla-
cent pas l’État parce qu’elles travaillent dans les structures villageoises où l’État 
n’existe pas dans la pratique (cf. jN039) ; l’aide internationale est utile, sinon il n’y 
aurait pas de financement (cf. pE081). D’après la MINUSTAH, comme l’État ne peut 
pas remplir toutes les fonctions, elle aide au renforcement de la police et de la sécu-
rité (cf. jN048). 
À ces déclarations s’opposent de nombreux points de vue négatifs de la part des 
différents interviewés : les points les plus importants sont, d’un côté la présence que 
(trop) nombreuses ONG qui se cachent derrière la fragilité de l’État, ainsi il n’y a pas 
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de négociation et les financements passent à côté de l’État16. Ainsi, elles le fragili-
sent encore et créent une relation de dépendance, d’après les enquêtés (cf. e. a. 
jS031, jS087, jS126). 
D’un autre côté on évoque le manque de coordination et de contrôle par l’État (cf. e. 
a. oS009, jZA047, jZA058). Il n’y aurait pas de programme étatique fonctionnel pour 
les ONG, pas de responsabilité, pas de canalisation de leurs activités par l’État. Des 
ONG nombreuses et avec beaucoup d’argent arriveraient dans le pays, où « elles 
disent et font ce qu’elles veulent » (cf. e. a. jZA047, jN048, pE081). 
En conséquence, les représentants étatiques locaux ne sont pas souvent informés 
des projets qui se déroulent dans leurs municipalités (cf. oBD120). La prise en 
charge (ownership) et ainsi, les domaines de responsabilité ne seraient pas clairs – 
par exemple pour des rues construites par une ONG sans passer par l’État qui en-
suite serait tout de même censé être responsable de leur entretien (cf. pW080). 
Les personnes interrogées regrettent aussi un manque de coordination entre les 
ONG. Beaucoup travaillent dans le même domaine avec des agendas, des stratégies 
et des approches différents, pas forcément adaptés au contexte haïtien, qui ne pren-
nent pas en compte le développement historique et ainsi ne satisfont pas les véri-
tables besoins de la population (cf. e a. jZA068, pE081, jBD116). Cela alors qu’une 
analyse de contexte solide est particulièrement importante dans les pays fragiles. 
La dépendance de la population aux ONG constitue un autre aspect très critique (cf. 
oN067). L’aide internationale crée une habitude à être assisté et entraine le fait que 
les personnes se reposent trop sur l’aide externe. Selon une organisation de la so-
ciété civile importante l’aide internationale empêche les investissements dans le pays 
(cf. pE081). D’après les déclarations d’un groupe interrogé, les instruments tels que 
cash for work réduisent les bases économiques des paysans qui délaissent leur tra-
vail aux champs pour de l’argent gagné rapidement (cf. jZA058). Il a été dit par 
d’autres que les ONG démobilisaient les gens et utilisaient les associations pour 
leurs propres objectifs et intérêts (cf. jU063). Les organisations perdent leur autono-
mie institutionnelle au profit des ONG locales et internationales qui sont, de plus, 
souvent influencées politiquement, voire utilisées par des politiciens et en partie cor-
rompues (cf. e. a. oS009, jU063, jZA068). Ce sont les raisons pour lesquelles un ef-
fet de désorganisation est attribué à l’aide internationale, dans un État faible qui a 
des priorités différentes des bailleurs mais qui ne peut pas s’imposer (cf. jU063). 
                                            
16 85% des financements des organisations d’aide internationales sont versés directement dans les 
projets des ONG, sans coordination ou information par l’État (cf. pE079), même si des programmes 
étatiques pour la coordination des activités des ONG existent et que des rencontres entre l’État et les 
ONG ont lieu régulièrement. 
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La fragilité étatique, dans le discours scientifique et de la politique de développement 
(voir chap. 4.1) ainsi que dans la perception de ses caractéristiques et formes di-
verses par les interviewés, se présente donc comme un concept extrêmement com-
plexe et contradictoire. Il est ici particulièrement remarquable que les points de vue 
des représentants de la société civile, de l’État ou d’ONG internationales soient très 
différents: alors que les ONGI voient leur intervention comme une réaction à la fragili-
té étatique (dans le sens d’une amélioration de la situation), les acteurs nationaux la 
voient parfois plutôt comme une contribution à la fragilité. 
5.1.2 Compréhension de société civile par les personnes interro-
gées 
Afin de savoir combien le concept de société civile était ancré dans la société, il a été 
demandé aux différents acteurs ce qu’ils entendaient par ce terme. Les réponses se 
sont révélées extrêmement variées et, dans leur ensemble, permettent de tirer 
quelques conclusions intéressantes. 
La plus grande partie des groupes interrogés et des acteurs étatiques définit la socié-
té civile comme un regroupement de personnes (cf. e. a. oZW019, jZA032, jS060). 
Ce point de vue montre des recoupements évidents avec sa compréhension clas-
sique remontant à Alexis de Tocqueville de « associational life » (Edwards, 2009, 
p.18ff.). Une déclaration, résumant ces positions, définit la société civile comme 
l’« ensemble de la population [avec un] minimum d’organisation – quand il y a une 
forme de groupement/ d’organisation » (pE084). De plus, comme dans le discours 
scientifique, les avis divergent quant à l’appartenance ou non de l’église à la société 
civile. Concernant les acteurs économiques, certains sont d’avis que seuls les éta-
blissements publiques comme la Chambre de commerce appartiennent à la société 
civile, d’autres en revanche incluent l’ensemble du secteur privé (cf. oE075, pE084, 
oS119). Six groupes se voient explicitement comme faisant partie de la société civile 
et voulant y apporter leur contribution (cf. oZW019, oZA082, oZA130). 
Face à eux, nous trouvons les positions isolées, qui représentent l’opinion contraire 
que la société civile est composée d’individus qui ne sont pas organisés (cf. oZA104, 
oS016). Cette opinion vient parfois avec le reproche qu’ils attendent toujours 
quelque-chose de l’extérieur au lieu d’entrer eux-mêmes en action (cf. oS127). La 
société   civile   comme   étant    d’abord    les    leaders   communautaires17   et    les 
                                            
17 Leader communautaire : c’est une personne généralement de sexe masculin qui peut être un 
prêtre, un pasteur, un prêtre vaudou, une ASEC ou un CASEC, disposant d’une autorité morale, poli-
tique ou religieuse et à laquelle la population se réfère en cas de besoin. Par exemple dans le cas de 
violences conjugales, la femme se tourne vers le pasteur, le prêtre, le CASEC ou l’ASEC. 
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notables18 est également évoqué. Seuls de rares acteurs ne comprennent pas le 
terme (cf. jS029, jS031, jZA062). 
À plusieurs reprises, certaines OCB ont affirmé qu’ils pensaient que la coopération et 
l’entraide étaient caractéristiques de l’engagement civique (cf. e. a. oZW012, 
jZW028). De plus, les acteurs étatiques et les groupes citent la recherche de l’intérêt 
général et l’amélioration de la qualité de vie à la base et dans le pays entier, comme 
étant des signes distinctifs de la société civile (cf. oS009, oZW019). 
Pratiquement sans exception, une grande importance est attachée à ce qu’il y ait une 
limite claire d’avec l’État (cf. jS022, oZA114). L’État et la société civile paraissent se 
situer aux antipodes. Même les partis politiques sont classés comme appartenant à 
l’État (cf. oZA068). La compréhension du rapport société civile – État est caractéri-
sée d’une part, par des fonctions de plaidoirie (advocacy) et de surveillance 
(watchdog) (cf. jZA047, jZA069), d’autre part par un rôle d’assistance : le respect des 
lois et le fait de remplir ses devoirs de citoyen, payer des impôts par exemple, sont 
cités comme étant des attitudes essentielles de la société civile (cf. jZA058, pE081). 
Caractéristiques d’une OCB forte d’après les personnes interrogées 
Pour compléter la compréhension du terme de société civile décrite ci-dessus, des 
traits qui, d’après les partenaires d’entretiens, caractérisent une organisation de la 
société civile forte, ont été demandés. Ils peuvent donner des points de repère pour 
une planification et une exécution ciblées et prometteuses de mesures de la promo-
tion de la société civile (voir chap. 5.4.3). 
D’après les déclarations des interviewés, les OCB fortes se distinguent par diffé-
rentes aptitudes et compétences. Une bonne organisation interne, des capacités de 
gestion, leadership et une structure interne démocratique en font partie (cf. e. a. 
jZA058, oU018, pW080). De plus, il est évoqué à plusieurs reprises qu’une des con-
ditions de base est que le groupe soit actif (cf. jZA049, jS022, pW080) et ait la capa-
cité de mobiliser ses propres membres (cf. jS087, pE085). 
De même, une OCB devrait agir sur une base de valeurs et de normes stables. Sont 
cités par exemple, le respect des droits humains (cf. oN076), le civisme (cf. oS016, 
oN129), la crédibilité, la bienséance et l’honnêteté. En se basant sur ces valeurs, le 
groupe peut, dans le meilleur des cas, apporter sa contribution au développement de 
la communauté (cf. jW041, oW027, pE084) et représenter les intérêts de ses 
                                            
18 Les notables sont généralement des membres plus âgés, de sexe masculin, d'une communauté 
avec un poids économique, par exemple, des propriétaires de terrains, et qui est très respecté dans la 
communauté. Cependant, un notable peut aussi être un enseignant qui n'a pas de moyens écono-
miques particuliers. Les notables sont considérés par certains, comme les chefs d'une communauté, 
mais en raison de l'exode rural, de la mobilité sociale, etc. ils ont de moins en moins d'importance. 
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membres et de la population à l’extérieur (cf. e. a. jW103, oN044, pU083). Quelques 
avis isolés citent également un engagement pour la protection de l’environnement et 
l’anticipation des catastrophes comme étant des signes distinctifs d’une OCB forte 
(cf. oN138, pE089). Si une OCB remplit les critères énoncés ci-dessus, elle est très 
probablement assurée de bénéficier d’une grande légitimité et représentativité. 
Un signe supplémentaire de sa force est constitué par le fait de disposer d’un certain 
degré d’autonomie, en particulier au niveau matériel et financier (cf. jN048, oW027), 
ce qui réduit les probabilités d’interventions manipulatrices de politiciens (cf. jZA058). 
Deux de groupes interrogés pensent qu’une OCB est renforcée lorsqu’elle se tient à 
l’écart de la politique et qu’elle évite de prendre des fonctions politiques (cf. jZA047, 
jZA058). Au niveau des experts, certains des partenaires de développement et stra-
tégiques de la Welthungerhilfe font pourtant la promotion explicite de la représenta-
tion d’intérêts politiques et, en parallèle à la coopération, d’influence, de blocus et de 
provocation dans le processus politique décisionnel (cf. e. a. jU063, jZA047, pE081). 
La compréhension de nombreuses personnes interrogées en ce qui concerne la so-
ciété civile et des caractéristiques d’un groupe fort, et le concept théorique discuté 
dans le chapitre 4.2, se recoupent beaucoup. Ainsi, la plupart des structures organi-
sées qui sont clairement séparées de l’État sont vues comme étant la société civile. 
En revanche, comme dans la littérature sur ce thème, la séparation entre le secteur 
privé et l’Église est moins évidente. Les personnes interrogées abordent également 
les rôles économiques, politiques, sociaux et écologiques que la société civile peut 
occuper. 
Dans l’ensemble, les partenaires d’entretien argumentent de manière très normée 
lorsqu’ils évaluent les forces des Organisation de la Société Civile (OSC). Ainsi, ils 
mettent au premier plan les normes et les valeurs positives qui correspondent en 
grande partie à l’image d’une bonne société civile. 
5.1.3 Compréhension de la résilience par les personnes interro-
gées 
La perception des interviewés ayant une importance fondamentale pour cette étude, 
ils ont été également interrogés sur leur compréhension de la résilience19. Ce qui suit 
va donner une vue d’ensemble sur ce que les sondés entendent par résilience et sur 
les caractéristique qu’ils attribuent à une communauté résiliente.  
                                            
19 Au sujet du terme et de la compréhension de la résilience, des partenaires de développement, des 
collaborateurs de la WHH, des experts et seuls quelques groupes de base ont été interrogés. 
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La majorité des personnes interrogées comprennent le concept comme il est décrit 
dans la plupart des définitions du discours théorique. Il convient pourtant de remar-
quer que dans les interviews, le plus souvent, la compréhension de la résilience est 
réduite au maintien d’un statu quo après les chocs et contraintes. Il s’agit donc plutôt 
de résistance que la résilience qui est décrite (cf. e. a. jZA069, oN037, oW027). Il est 
parfois affirmé que la résilience décrirait une attitude passive, qui pourrait être consi-
dérée comme le fait de subir les évènements (cf. pE089). D’autres sondés étendent 
cependant la compréhension du concept à quelques aspects importants. Ainsi, dans 
une des interviews, le caractère imprévisible de certaines catastrophes est assuré. Il 
y est souligné qu’il est important de pouvoir réagir de manière adéquate lors de 
crises brusques (cf. oW139). Adapter son comportement serait également un pilier 
de la résilience. Il faudrait ne pas avoir à recommencer du début après les crises (cf. 
pW090). Ailleurs, c’est l’importance des capacités d’auto-assistance qui est pointée 
par d’autres personnes interrogées: « Résilience soit une stratégie des paysans 
parce qu’aide de l’extérieur arrive toujours tard » (cf. jZA068). 
Le concept était inconnu jusqu’à maintenant pour certaines personnes interrogées. 
La résilience serait nouvelle pour eux, arrivée en Haïti avec les ONG à la suite du 
tremblement de terre de 2010. La description du concept s’est donc avérée difficile 
dans quelques cas (cf. e. a. jZA047, oN044, pE079). 
Caractéristiques d’une communauté résiliente selon les personnes 
interrogées  
Les points communs entre les propriétés qui caractérisent une communauté rési-
liente d’après les interviewés et la mise en œuvre présentée plus haut sont nom-
breux. Ainsi, l’importance de la mise en réseau au sein d’une communauté et vers 
l’extérieur est souvent évoquée (cf. e. a. jS029, pW080, pE089). Ce serait selon un 
groupe la caractéristique la plus importante en Haïti : le rassemblement et 
l’organisation des personnes, et l’entraide comme le kombit (voir chap. 5.2), sont des 
signes forts de résilience (cf. jZA069). Des parallèles entre les caractéristiques Va-
leurs communes et structures sociales ainsi que coopération à différents niveaux 
sont ici reconnaissables.  
En outre, l’importance de la « Planification, préparation et disponibilité » en cas de 
catastrophe est évoquée par de nombreux interviewés. Ils parlent notamment de di-
vers aspects tels que la conscience du risque, l’existence de matériel et de savoir 
l’utiliser, des systèmes d’information fonctionnels, d’un système de veille ainsi que 
des capacités d’auto-assistance (cf. e. a. jUO63, oS010, pW080). 
L’existence de ressources et leur protection est également identifiée comme un signe 
de résilience (cf. oW139, pW090) : « Une communauté pauvre ne peut pas être 
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vraiment résiliente. » (jW103). Ailleurs, on y voit exactement un signe de résilience 
puisque celui qui s’en sort avec le peu qu’il a, est en quelque-sorte résilient (cf. 
oS078). 
Pour certaines personnes interrogées l’État peut également renforcer la résilience. Si 
la construction était interdite dans les zones à haut-risque, les familles seraient ainsi 
moins exposées et cela pourrait participer à la résilience (cf. oS010). D’autres per-
sonnes indiquent l’importance d’institutions démocratiques et citent ainsi un deu-
xième aspect qui appartient au domaine de l’État (cf. oN067). 
Quelques aspects pouvant être classés dans la caractéristique communauté en ap-
prentissage, sont également évoqués. Il est constaté que les personnes se penchent 
sur leur histoire et les difficultés passées et doivent travailler sur ces expériences 
pour pouvoir apprendre pour le futur (cf. pE079, pE085). Pour beaucoup, le fait 
qu’une communauté cherche de nouvelles possibilités et adapte son comportement 
le cas échéant, est un signe que cela est appliqué (cf. pW090, oN037). De plus, il est 
important pour la résilience, que les gens puissent profiter d’une éducation et que, 
dans le meilleur des cas, ils partagent les connaissances acquises avec d’autres (cf. 
oN129, oU018). 
Il est souligné dans une interview que le coping (voir chap. 5.2.2) seul ne suffit pas à 
représenter la résilience mais que ce serait souvent la stratégie utilisée en Haïti. 
Ceux qui le pourraient, émigreraient aux États-Unis, la population rurale se réfugie-
rait dans les rites vodous et les habitants de Port-au-Prince dans les croyances chré-
tiennes. Cela ne serait cependant pas de la résilience, mais de la résignation (cf. 
pW090). 
Pour résumer, on voit que de nombreuses caractéristiques abordées dans le chapitre 
4.3 sont également considérées comme des traits pertinents d’une communauté rési-
liente par les personnes interrogées. Concernant la compréhension de la résilience, il 
faut cependant noter que l’aspect de transformation et d’amélioration d’un système 
n’est pas encore vu comme faisant partie du concept et que la résilience reste donc 
réduite au maintien ou à la capacité d’un retour au statu quo. 
5.2 Résultats de la recherche sur le site de projet de 
Ouanaminthe  
Dans le cadre de l’étude, des entretiens ont été menés, en tout, sur sept sites de col-
lectes situés dans les trois communes de la région de projet de Ouanaminthe – dans 
les secteurs urbains aussi bien que les ruraux (voir chap. 2.2). Pour obtenir les per-
ceptions des acteurs les plus variés possibles et ainsi, une compréhension large, des 
acteurs étatiques, des organisations internationales d’aide au développement et des 
collaborateurs de la WHH ainsi que des représentants de la population ont été inter-
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rogés en plus des OSC20. De plus, les auteurs ont fait des liens avec les concepts et 
leur opérationnalisation et en ont tiré de premières conclusions. 
5.2.1 Société civile à Ouanaminthe 
La société civile du site de projet de Ouanaminthe va maintenant être examinée. 
L’état des lieux de la société civile s’ordonne par niveaux: niveau de la communauté, 
niveau des groupes de base et niveau des individus, ainsi que les aspects de la re-
cherche leur correspondant (voir chap. 4.2). Pour une meilleure visibilité, le niveau 
examiné ou l’aspect correspondant sont mis en valeur dans le texte par une icone 
bleue dans la marge. 
Comme il a été expliqué dans le chapitre 3.4.1, la vie de la population dans 
l‘arrondissement de Ouanaminthe est influencée par la proximité avec la République 
Dominicaine. En particulier dans la ville frontière Ouanaminthe, le commerce tient un 
rôle important. Des produits sont négociés du côté dominicain pour être transportés 
de Ouanaminthe jusqu’au centre d‘Haïti pour être ensuite vendus (cf. oZA115). En 
raison de la proximité géographique avec le pays voisin plus riche, avec son besoin 
de main-d’œuvre à bas prix, la migration liée au travail est un élément marquant. Il 
touche surtout les zones rurales du département qui souffrent d’une pénurie de main-
d’œuvre jeune. 
Au niveau de la communauté toute une variété de structures so-
ciales21 a été identifiée dans le secteur rural. Ce qui semble avoir une 
influence fortifiante sur la cohésion de la population. Elles présentent 
différents degrés de structuration. La gamme s‘étend des structures 
informelles, comme l’aide entre voisins, à des formes d’organisations 
plus formelles, comme par exemple, le kombit : un échange de main d’œuvre selon 
des règles bien définies (voir Figure 12). Le kombit désigne une forme de travail col-
lective accompagnée traditionnellement de musique. À l’origine, il incluait la prépara-
tion et le repas pris en commun.  
                                            
20 Cette étude ne ciblait pas l’identification d’acteurs économiques au niveau local. Cet aspect devrait 
donc être pris en compte lors de recherches ultérieures.  
21 Dans cette étude, on comprend par « structures sociales » toutes sortes d’organisations au sein 
d’une communauté qui se différencient selon leur degré de structuration. Il convient de ne pas les 
confondre avec le terme de sociologie où « structure sociale » désigne des domaines de la société qui 
se différencient en fonction de points de repère socio-structurels - comme les couches sociales, le 
degré de technologie, la mobilité ou le changement des valeurs. (cf. Klein, Schubert, 2011)  
Structures 
sociales 
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La pratique du kombit se poursuit encore aujourd’hui; elle 
trouve bon nombre d’applications et la population l’adapte à 
ses besoins. D’après les déclarations d’un collaborateur de la WHH, les groupes de 
planteurs, par exemple, utilisent le kombit lorsqu’ils manquent cruellement de main-
d’œuvre (cf. oW128). Ainsi, le kombit constitue surtout un avantage économique. En 
revanche l’accompagnement musical traditionnel est devenu moins important. Une 
forme spéciale de kom-
bit consiste en son utili-
sation pour des activités 
qui touchent toute la 
communauté (p. ex. 
pour dégager un lit de 
rivière bloqué) ou pour 
la transmission de sa-
voirs (cf. oZW017). 
Dans ce cas-là, une 
personne se place au 
centre d’un groupe et 
transmet ses savoirs 
aux personnes pré-
sentes.  
En outre, le taré peut 
être identifié comme 
une sorte de structure 
sociale plus formelle. Il 
ne consiste pas seule-
ment en des échanges de main-d’œuvre. Les travailleurs concernés reçoivent une 
somme allant de 100 à 150 gourdes par jour22 afin que, d’une certaine manière, le 
taré se rapproche d’un emploi de travailleur journalier (cf. oBD120). Pour toutes ces 
structures, il s’agit d’une forme d’aide au travail mutuelle, particulièrement importante 
pour le travail quotidien dans les champs dans les zones rurales. Des collaborateurs 
de la WHH constatent que beaucoup de groupes de base intègrent et prolongent ces 
formes d’organisation traditionnelles dans leur travail (cf. oZA132). 
D’après les déclarations de la population, les structures sociales moins formelles 
sont variées. En général elles consistent en des offres de soutien non contractuelles. 
                                            
22 À titre de comparaison la WHH paye le salaire minimum haïtien de 200 gourdes par jour à la main-
d’œuvre non qualifiée. 
Figure 12 : Structures sociales en Haïti (représentation 
propre) 
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Ces structures auto-assistantes ou formes d’entraide sont particulièrement utiles 
dans les situations d’urgence, lors de pics de travail ou de dépenses élevées. 
L’organisation de collectes de dons est une forme spéciale d’entraide pour le soutien 
de réfugiés après une situation d’urgence. Un comité composé de représentants de 
l’État, de l’Église et de notables locaux est le plus souvent responsable de son exé-
cution. Pour cela, les habitants du village se rassemblent généralement dans une 
école ou un autre lieu public et décident d’une somme totale qui sera rassemblée par 
la population (cf. oZA132). À cela s’ajoutent des sous-formes d’entraide comme les 
sosye. Il s’agit d’une forme de bon voisinage sur la base de l’amitié ou des liens de 
parentés (cf. oBD098) où des personnes qui n’appartiennent à aucune organisation 
autrement, au niveau individuel, se soutiennent mutuellement financièrement ou en 
mettant de la main-d’œuvre à disposition. De plus il existe des structures d’auto-
assistance comme les fanm tèt kole au sein desquels seules des femmes s’engagent 
pour pouvoir mieux réaliser leurs intérêts spécifiques.  
Toutefois, des cas isolés ont aussi été identifiés où les personnes interrogées ne re-
çoivent aucune aide de la communauté. Ce qui a probablement à voir avec un bas 
niveau d’éducation, un degré de pauvreté élevé ou la grande distance entre le lieu de 
domicile et le village23.  
Les études de cas qui figurent dans le chapitre suivant présentent plus en détail 
quelques-unes des formes d’organisations citées.  
Un aspect remarquable du site de projet de Ouanaminthe, où la WHH travaille aussi 
bien en ville qu’à la campagne, est la différence entre les structures sociales ur-
baines et celles des zones rurales. D’après les déclarations de la WHH et d’une 
autre ONG, les citadins ne se mobilisent pas autant que les personnes qui vivent en 
milieu rural (cf. oN037). Ainsi : « Plus le lieu est isolé, plus les gens s’engagent for-
tement » (cf. oW139). Il apparait clairement que les ruraux sont plus isolés et doivent 
se soutenir avec des mécanismes de soutien mutuel, par exemple, comme il a été 
évoqué, en échangeant de la main-d’œuvre. Loin des systèmes d’approvisionnement 
urbains mieux formés, les communautés rurales doivent beaucoup plus s’organiser 
par elles-mêmes et s’entraider.  
Une autre particularité entre la ville et la campagne est la manière de s’engager so-
cialement. En ville, la communauté, au même titre que les acteurs isolés, s’organise 
plutôt sous forme d’organisations formelles avec un statut propre et des structures 
                                            
23 Les raisons de l’isolation – de la non-intégration – de membres isolés de la commune n’ont pas pu 
être recherchées plus en détail dans le cadre de l’étude dont le point central était les groupes de base. 
Dans l’esprit d’une meilleure participation et inclusion de tous les habitants, ces raisons devraient tout 
de même être étudiées de plus près. 
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décisionnelles établies. D’après les déclarations de collaborateurs de la WHH, cela 
peut généralement s’expliquer par un niveau d’éducation plus élevé chez les cita-
dins. D’autres raisons pourraient être liées, entre autre, aux intérêts de ces derniers: 
dans le milieu urbain, la classe moyenne est plus fortement représentée, et c’est elle 
qui s’engage dans des groupes. À la campagne, ces types de structures sont sou-
vent pratiquement inexistants puisqu’il n’y a que peu de grands exploitants agricoles 
ou d’intellectuels pour en prendre la direction (cf. oW139). Par conséquent, l’aspect 
éducatif joue un rôle important pour savoir si et comment une communauté 
s‘organise: « un niveau d’éducation plus élevé engendre aussi un meilleur engage-
ment social » (voir ibid.). La population rurale, souvent peu instruite, ne voit pas tou-
jours l’intérêt que peuvent représenter une organisation en groupe ou des 
regroupements (cf. oE075, oW027). Il faut donc en déduire que le niveau 
d‘instruction, a une influence non seulement sur le degré des structures sociales 
mais a également un effet sur le degré d’inclusion de certaines parties de la popula-
tion dans la communauté.24 
Le rôle des femmes représente un indicateur important pour 
l’inclusion dans la communauté. À la déclaration que les femmes et 
les hommes feraient partie à égalité de la société (cf. oZA115), 
s’opposent des rapports selon lesquels les femmes sont victimes de 
discrimination et de harcèlement (cf. oN076). Afin d’agir ensemble 
contre ces difficultés, d’avoir plus de droit d’intervention ou tout simplement de pou-
voir poursuivre leurs activités spécifiques, les femmes organisent leurs propres 
groupes (cf. oZA082). Les groupes de femmes jouent un rôle important pour la 
communauté – particulièrement en ce qui concerne les processus de changements 
sociaux et les droits des femmes (cf. oS114). D’après la WHH, elles ne devraient 
donc pas seulement se démarquer mais plutôt interagir activement avec d’autres ac-
teurs et individus de la communauté (cf. oW027). 
En ce qui concerne les processus de changements sociaux, les thèmes de l’inclusion 
et de la participation ont une grande importance pour les acteurs du développement. 
Outre la place des femmes, de nombreuses activités d’ONG et de groupes locaux se 
consacrent à l’intégration de toutes les parties de la population possibles. Ainsi, ils 
tentent d’intégrer plus fortement à la société les personnes avec des handicaps et 
celles qui sont particulièrement pauvres (cf. e. a. oZW015, oW027, oN138), en leur 
procurant des denrées alimentaires (cf. oZW015, oE075) ainsi qu’un meilleur accès à 
                                            
24 D’après les auteurs, d’autres raisons sont notamment la présence ou l’absence d’intérêts communs. 
Les mouvements sociaux montrent dans le monde entier le grand engagement de ses membres et ce, 
malgré le bas niveau d’instruction. 
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l’éducation (cf. oE075) et en leur faisant part de leurs droits et de leurs devoirs au 
sein de la société (cf. oZW043).  
Au niveau des groupes de base, une grande variété et diversité 
d’associations ont été identifiées au sein des communautés étudiées. 
Elles s’engagent dans divers domaines et prennent des rôles et des 
fonctions variées. Elles seront définies plus précisément dans le cha-
pitre 5.2.2, sous la caractéristique de résilience grande diversité. Les 
perceptions des acteurs interrogés sur les fonctions des organisations de la société 
civile, ainsi que sa valeur pour la communauté, ont été distinguées. Un relevé com-
plet des points de vue propres et extérieurs de chaque groupe se trouve dans 
l’annexe I. Pour résumer, il est possible d’affirmer que – conditionnés par leurs objec-
tifs et intérêts économiques dans le domaine d’intervention de l’agriculture – les 
groupes de paysans surtout, essayent de satisfaire de préférence leurs propres 
membres. La population ne profite donc des avantages qu’indirectement, par la 
vente des produits sur le marché par exemple. D’autres groupes poursuivent des 
intérêts ciblés, servant le bien commun et tentent d’atteindre la population plus direc-
tement avec des mesures pour la durabilité, l’auto-organisation et l’amélioration des 
conditions de vie. C’est le cas par exemple des associations qui travaillent dans le 
domaine de l‘éducation (cf. oW027).  
Il existe des exemples de groupes qui, en plus de leurs activités dans leurs domaines 
de spécialité, se voient une responsabilité pour faire avancer le développement de 
l’ensemble de la communauté. En assumant des devoirs du domaine de responsabi-
lité de l’État (p. ex. des mesures pour l’infrastructure) ils élargissent leur marge de 
manœuvre sur le secteur étatique et tentent de combler les lacunes que l’État ne 
peut remplir à cause de sa présence trop faible dans le milieu rural. L’élargissement 
des marges de manœuvre est constaté également dans le domaine économique: par 
exemple, par la commercialisation des produits des membres et la mise à disposition 
de microcrédits. Ce phénomène sera décrit plus précisément pour le village de Acul 
des Pins (voir chap. 5.2.3). 
À la différence des groupes dans le milieu rural qui interviennent surtout dans le do-
maine agricole, les groupes de la ville de Ouanaminthe mettent l’accent sur les sec-
teurs information, sensibilisation et éducation (cf. oW128), par exemple pour les 
thèmes qui touchent à la situation environnementale en ville.  
Au niveau individuel, les aspects niveau de vie et motivation ont fait 
l’objet d’un intérêt particulier. Les personnes interrogées décrivent le 
niveau de vie sur le site de projet de Ouanaminthe comme étant plutôt 
bas. Beaucoup de gens vivraient dans la pauvreté, ne pourraient pas 
se nourrir suffisamment, se payer un logement et envoyer leurs enfants 
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à l’école (cf. oZW015). Un manque de travail et un taux de chômage élevé obligent, 
surtout les jeunes, à émigrer en République Dominicaine (voir le cas d’étude Acul 
des Pins, chap. 5.2.3, cf. oZW065). 
La considération de l’influence des OSC sur le niveau de vie montre surtout un 
changement dans le domaine social et économique. Puisqu’en général les mesures 
de la WHH visent également une amélioration économique (voir chap. 5.4), quelques 
connexions sont reconnaissables. Grâce à des formations dans le domaine agricole, 
des produits de meilleure qualité et en plus grande quantité peuvent être produits (cf. 
oW128, oZW064). Parfois, les membres des groupes obtiennent un payement qui 
peut améliorer directement le niveau de vie d’individus (cf. oZW015). Il est néan-
moins souvent regretté que ces effets sur le revenu soient trop insignifiants. Il arrive 
que la réalisation d’activités prometteuses rate pour cause de manque de ressources 
ou de connaissances (cf. oZW042, oZW017). Seules quelques voix isolées disent 
qu’il n’y aurait aucun effet positif sur le niveau de vie des gens (cf. oS127). 
Afin d’illustrer les motivations des individus à s’engager pour la 
société civile, les différentes perceptions vont être présentées depuis 
deux points de vue: par l’auto-évaluation des membres de groupe et 
l’appréciation extérieure des collaborateurs de la WHH. Les membres 
de groupe font souvent état de leurs propres activités (couronnées de 
succès) ainsi que de leur fonction et leur manière de travailler pour prouver leur mo-
tivation à s’organiser. Ces arguments peuvent également servir à recruter de nou-
veaux membres (cf. oZA082, oZW015). Selon leurs propres déclarations, les 
membres utilisent parfois leurs propres ressources matérielles (moto, voiture, bu-
reau) pour soutenir une activité (cf. oZW042). Selon les collaborateurs de la WHH, la 
motivation principale pour faire partie ou décider d’intégrer un groupe consiste habi-
tuellement en l’amélioration de son propre niveau de vie (cf. oW027). Comme cer-
tains groupes ne veulent pas créer de liens avec l’extérieur, accepter de nouveau 
membre et que les projets ne sont menés que pour avantager les membres, la moti-
vation principale de l’amélioration du propre niveau de vie semble se confirmer ici 
aussi (cf. oW128). Les collaborateurs de la WHH pensent que certains groupes se 
créent seulement pour obtenir un projet et se démantèlent lorsqu’il se termine (cf. 
ibid.). Cela vaut également pour les groupes de base urbains, dépendants des fonds 
pour les projets et qui ne seraient que peu – voire pas du tout – actifs autrement (cf. 
oW139). 
5.2.2 Résilience à Ouanaminthe 
Les résultats autour du thème de la résilience sur le site de projet de Ouanaminthe 
vont être présentés ci-après. La caractérisation de la résilience s’organise autour des 
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particularités d’une communauté résiliente (voir chap. 4.3). Ensuite, les épreuves et 
les chocs auxquels les habitants des sites de recherche doivent faire face seront 
abordés. Puis les communautés seront étudiées selon ces caractéristiques : grande 
diversité, efficacité des acteurs étatiques, planification, préparation et disponibilité 
ainsi que la communauté en apprentissage. Pour mieux se repérer, les caractéris-
tiques correspondantes sont mises en valeur par des icones jaunes dans la marge. 
Dans la région de projet de Ouanaminthe, les personnes interrogées citent les épi-
démies, les maladies comme le choléra et la malaria, les cyclones (cf. oZA132, 
oS009, oN067) et les périodes de sècheresse comme étant des épreuves et des 
chocs. Les épidémies, les cyclones et les sècheresses peuvent entrainer des pénu-
ries de ressources alimentaires et que d’avantage de nourriture doive être importée 
de République Dominicaine (cf. oZA082). Les inondations régulières sont les plus 
souvent citées dans la ville de Ouanaminthe (cf. e. a. oS114, oN037, oZW019). Les 
égouts manquent par endroits ou ils sont bouchés par les ordures (cf. e. a. oZW017, 
oS010, oE075), ce qui augment le risque d’inondation lorsqu’il pleut. 
Le taux de criminalité élevé est considéré comme un fléau au niveau social. Les per-
sonnes interrogées l’expliquent par le mauvais approvisionnement, le fort taux de 
chômage ou la faible présence policière (cf. e. a. oZW019, oS078, oZA077). Comme 
la région se situe à la frontière avec la République Dominicaine, elle est, de plus, 
touchée directement par les problèmes frontaliers et par les relations parfois critiques 
entre Haïti et son pays voisin. Toutefois on n’observe pas seulement une émigration 
vers la République Dominicaine (voir chap. 5.2.3) : les enquêtés parlent aussi d’une 
forte migration depuis tout Haïti vers la commune de Ouanaminthe. Ce qui conduit – 
en plus d’une croissance de la population généralement élevée – à ce que la ville de 
Ouanaminthe grandisse fortement, entrainant parfois une aggravation des problèmes 
énoncés (voir chap. 3.4.1). 
Ces résultats rejoignent en grande partie ceux d’une enquête populaire représenta-
tive pas encore publiée qui a été menée dans différentes communes de Ouana-
minthe par le Catholic Relief Service (CRS) en 2013.25 Ils diffèrent cependant sur le 
fait que le problème de la sécheresse est beaucoup plus souvent cité dans cette en-
quête que les inondations. 
En ce qui concerne les évènements météorologiques extrêmes et les épreuves dues 
aux phénomènes naturels, la plupart des personnes interrogées affirment ne pas 
                                            
25 À la question, quels chocs naturels ou provoqués par l’homme ont vécu les enquêtés aux cours des 
deux dernières années, il parait dans l’étude du CRS : 86,6% sécheresse, 56,6% cyclones, 36,8% 
maladie grave d’un membre de la famille, 35% maladie, 25,6% inondation, 5,4% tremblement de terre, 
2,2% pas de choc et 1,9% incendie (oN067). 
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s’en sortir sans aide extérieure en cas de menace ou de d‘urgence (cf. e. a. oB091, 
oB095, oB133). Toutefois, il est aussi dit que malgré la grande pauvreté, en situation 
d’urgence, les voisins s‘entraident (cf. oB134, ZW064), (voir chap. 5.2.1). 
Dans la région, il existe une quantité d’acteurs, de groupes, d’organisations et 
d’individus qui exercent un rôle important dans la communauté. Comme il va être 
montré dans la suite, ces acteurs sont actifs dans les domaines d’intervention les 
plus divers et contribuent à la diversité et ainsi, comme expliqué dans le chapitre 4.3 
à une plus forte résilience de la communauté sur les sites de collecte. 
Au cours des entretiens, presque 80 associations locales qui 
s’engagent dans divers domaines d’intervention, ont été citées. Une 
grande partie est active dans l’agriculture, suivie du secteur de 
l’éducation, du commerce, de l’environnement, de la protection civile, 
du transport et de l’infrastructure ainsi que dans la culture et le sport. 
Quelques autres associations s’engagent dans la politique ou les domaines des 
droits de l’Homme et des femmes, la santé, la promotion de la société civile, le tou-
risme, les microcrédits et la solution de conflits (voir annexe I).  
En outre, 21 organisations internationales, s’engageant également dans des do-
maines d’intervention variés au sein de la commune, ont été nommées. En plus de la 
WHH, le Centre d‘Étude et de Coopération Internationale (CECI), Solidarité Fronta-
lière, Plan International et Oxfam sont souvent cités. Ils sont actifs dans les do-
maines de l’environnement, l’agriculture, la migration, les droits de l‘Homme, 
l’éducation, la protection de l’enfance, la protection civile et la promotion de la société 
civile. D’autres organisations internationales s’engagent de plus dans les domaines 
de la santé, l’infrastructure, les microcrédits, les droits de l’Homme, la politique et la 
culture. 
En raison de leur position, leur savoir ou de leur métier, certains individus jouent 
aussi un rôle important au sein des communautés et contribuent ainsi à la diversité. 
Parmi eux on compte surtout les notables et les représentants des différents cultes 
qui se consacrent, en plus de leurs activités quotidiennes, à la protection civile, la 
résolution de conflits et la sensibilisation de la population. 
Parmi les acteurs étatiques, les maires sont souvent cités: ils sont responsables de 
fournir des services de base et de la protection civile. Les comités de protection civile 
et les administrations étatiques locales, les CASEC (Conseil d’Administration de la 
Section Communale) et ASEC (Administration de la Section Communale) sont aussi 
considérées comme importantes. Les différents ministères sont en revanche peu 
mentionnés. 
D’après quelques groupes de base, la mairie et les CASEC ne remplissent pas suffi-
samment leurs fonctions. Très souvent, ils évoquent la reconstruction des routes dé-
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truites: une tâche qui finit par être prise en charge par quelques 
groupes locaux (cf. oZA082, oZW017, oZW066). D’autres activités, du 
ressort de l’État selon les personnes interrogées, sont assumées par 
des organisations de la société civile d’après certains acteurs éta-
tiques, des groupes et des partenaires de développement. Ainsi, des 
groupes de base s’occupent de la construction de latrines, de la maintenance des 
routes, de la prévention de catastrophes, de la gestion des ordures, de la construc-
tion de canaux et de leur nettoyage, de la sensibilisation de la population, 
d’alphabétisation, du nettoyage du marché ainsi que du reboisement (cf. oS010, 
oZA082, oZW019). Après le tremblement de terre de 2010, ils se sont également 
occupés des logements provisoires et des vêtements pour les réfugiés venant du sud 
du pays (cf. oZA082). Cependant, il y a un groupe qui ne veut pas se substituer à 
l‘État même si, selon le groupe, il n’arrive pas à remplir ses engagements, par 
exemple pour le traitement des ordures (cf. oZW015). 
Les églises et les Organisations non gouvernementales internationales (ONGI) éga-
lement se chargent de tâches qui sont normalement du ressort de l’État. D’après un 
acteur étatique, pratiquement tous les domaines d’intervention d’une ONGI coïnci-
dent avec les devoirs dont l‘État devrait se charger (cf. oS009). Les représentants 
des ONGI se voient cependant souvent comme un soutien pour l’État plutôt qu’une 
solution de remplacement (cf. oE075, oW027, oN037). Le plus gros problème selon 
plusieurs personnes interrogées est le manque de coordination des activités des 
ONGI (cf. oZW042, oW027, oS009). 
Comme évoqué précedemment, une partie des acteurs cités travaille 
dans la protection civile et forme de plus un réseau d’information (voir 
l’étude de cas). Pour cela, l’Église, la Croix Rouge, les ONGI, les comi-
tés de protection civile et les organisations étatiques jouent un rôle par-
ticulièrement important.  
Certaines personnes interrogées se rendent compte du niveau de risque et agissent 
en fonction, ce qu’ils imputent eux-mêmes en partie aux campagnes de sensibilisa-
tions. Ainsi, en cas de cyclone, ils se tiennent éloignés des arbres et des fleuves. Ils 
ont le sentiment d’avoir leur sort entre les mains (cf. oB135, oB093). En revanche, 
certains pensent que dieu empêcherait des dommages importants et qu’ils ne doi-
vent pas prendre de mesures de sûreté: « Dieu ne laisse pas les vents faire de 
grands dégâts. » (oB096).  
Il ressort des interviews que la commune de Ouanaminthe n’a que peu de pro-
gramme ou de stratégie quant à la marche à suivre lors d’un évènement météorolo-
gique extrême ou d’une catastrophe. Les stratégies évoquées par les personnes 
interrogées – comme par exemple la vente de bétail ou une migration temporaire 
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Points de vue de: 
• 2 groupes de la WHH 
• 1 autre groupe 
• 1 expert 
• 2 représentants éta-
tiques 
• 15 entretiens individuels 
• 1 groupes de discussion 
vers d’autres zones, non touchées (cf. oB137) – peuvent être considérées plutôt 
comme des stratégies de coping, car elles représentent une stratégie de survie à 
court terme plutôt qu’une adaptation aux changements longue durée.26 Il n’y a que 
pour les Equipes d’Intervention Communales (EIC) qu’un plan de contingence – con-
cernant un système d’alarme précoce et des mesures de sensibilisation – ait été créé 
(cf. oN037). D’autres acteurs ne sont cependant pas au courant de l’existence de tels 
plans dans leur commune (cf. oZW019). 
Les mécanismes qui pourraient aider les gens à apprendre des 
épreuves et chocs passés pour mieux gérer des phénomènes et 
problèmes similaires dans le futur, ne sont pas tellement développés. 
D’un côté, de nombreuses personnes interrogées sont assez bien 
informées grâce aux rencontres dans le village, aux échanges oraux 
informels et à la radio. En outre, certains groupes locaux organisent des rencontres 
pour permettre l’échange de connaissances: « Celui qui connait une chose se met au 
centre et les autres se regroupent autour de lui pour apprendre de son savoir » 
(oZW017). Cependant il semble que, d’un autre côté, peu de leçons seraient tirées 
des expériences passées. Par exemple, une grande partie des interviewés n’a pas 
diversifié les activités indispensables pour sa subsistance après la dernière situation 
d’urgence, ce qui aurait contribué à la diminution des risques (cf. e. a. oB091, oB095, 
B133). Seuls deux groupes indiquent aborder ce thème (cf. oZA077, oZW043). 
5.2.3 Étude de cas – Acul des Pins 
Comme la vie de la société civile dans les commu-
nautés s’est révélé être très variée, deux études de 
cas ont été sélectionnées sur le site de projet Oua-
naminthe pour une recherche plus approfondie en 
guise d’illustration. Ces exemples devraient explici-
ter comment les deux domaines, société civile et 
résilience, se présentent au niveau local et, de plus, 
jusqu’à quel point ils ont une influence l’un sur 
l’autre. La société civile et la résilience sont obser-
vées comme un système global dans les communes de Acul des Pins et Acul Same-
di (voir chap. 5.2.4) et représentées à l’aide de caractéristiques choisies (voir 
l’opérationnalisation des concepts dans le chapitre 4). De cette manière, la complexi-
                                            
26 Une distinction utile entre les termes coping et adaptation se trouve dans le rapport spécial du In-
tergovernmental Panel on Climate Change (IPCC) pour la gestion des risques et des phénomènes 
extrêmes (IPCC, 2012, p.50sq.). 
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té de l’utilisation des concepts au niveau local devient très claire. Pour mieux se re-
pérer, chaque caractéristique étudiée est, là aussi, indiquée dans la marge (société 
civile: icône bleue, résilience: icône jaune, caractéristique qui touche les deux do-
maines: icône bleue et jaune). 
Acul des Pins est une section communale de la commune de Ouanaminthe (voir 
chap. 3.4.1). Elle fait partie du département Nord-Est et compte 5025 habitants, vi-
vant dans 950 foyers en tout (IHSI, 2009, p.29, p.72). Seuls quelques kilomètres en 
direction de l’est la séparent de la frontière dominicaine. Le terrain est vallonné et 
traversé par un fleuve, le Jassa. La principale source de revenus de la population est 
la vente de produits agricoles. Les jours de marché, les gens affluent à Acul des Pins 
depuis les villages alentours pour faire du commerce (voir Figure 13). 
 
Figure 13 : Le marché à Acul des Pins (propre photographie) 
 
Pour pouvoir juger si la promotion de la société civile contribue à la résilience de la 
population (voir chap. 5.4.3 et 6), les épreuves et les chocs auxquels est confrontée 
cette communauté doivent être connus. À Acul des Pins, des cyclones, des inonda-
tions et des sécheresses revenant irrégulièrement sont souvent cités (cf. oZA104, 
oS127, oB111). Les inondations entrainent, entre autre, la perte du bétail et des par-
celles des petits paysans, l’eau entre dans les maisons et les routes sont détruites 
(cf. oBD098, oZW002). Ce qui a pour autre conséquence que les paysans ne peu-
vent pas transporter leur récolte et la vendre sur le marché pendant toute l’année (cf. 
oBD098, oZW002). De plus, quelques paysans pâtissent de la destruction d’une 
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grande partie de leur récolte à cause des parasites (cf. oZW002). Pour la population, 
cela a pour conséquence que l’approvisionnement alimentaire ne peut pas être assu-
ré tout au long de l’année. La déclaration de l’ASEC résume tout cela: « Nous ne 
sommes pas maitres de nos ventres » (oE127). Souvent les ressources financières 
manquent également pour couvrir les dépenses indispensables pour l‘école ou les 
visites à l’hôpital (cf. oBD098, oS127). L’abattage des arbres, la production de char-
bon de bois, le petit commerce (particulièrement par les femmes) et le service de 
mototaxis (surtout par les jeunes hommes) sont autant de sources alternatives de 
revenus. Dans la jeune génération, la migration pour le travail vers la République 
Dominicaine est très répandue (cf. oBD098). Une autre épreuve citée est l’apparition 
de maladies comme le choléra et la malaria (cf. oZA104, oS127, oB111). 
En observant plus précisement le niveau communautaire à Acul des 
Pins, on remarque la variété des structures sociales qui a une in-
fluence de renforcement sur la cohésion de la population. Elles se 
différencient selon leur degré de structuration et vont de l’aide entre 
voisins à la pratique de kombit qui perdure jusqu’à maintenant à Acul 
des Pins (voir chap. 5.2.1). À titre d’exemple, un groupe de la WHH se retrouve pour 
le travail bénévole des terres d’un membre pour mener un kombit. En contrepartie, 
ce membre aide les autres plus tard (cf. oZW002). Le principe de travail repose ainsi 
sur la réciprocité. Un autre groupe ne collaborant pas avec la Welthungerhilfe se sert 
du kombit pour le travail dans les jardins potagers de ses membres (cf. oZA104). En 
plus, le kombit est aussi utilisé sous sa forme traditionnelle, indépendamment des 
groupes de base (voir ibid.).  
Il existe à Acul des Pins de nombreuses structures d’auto-assistance moins for-
melles. Les gens s’entraident avec des denrées alimentaires ou se soutiennent pour 
les tâches ménagères quand un individu nécessite une aide particulière, par exemple 
lors d’une maladie ou d’une grossesse (cf. e. a. oB056, oB071, oB074). En outre, les 
individus s’entraident pour la récolte et la construction de maisons (cf. oB072, 
oB073). Le sosye joue également un rôle dans le voisinage, la famille ou le cercle 
amical à Acul des Pins (cf. oBD098). Les personnes qui ne font partie d’aucune or-
ganisation autrement, se soutiennent surtout pour le travail des champs ou aussi 
pour les mariages ou les décès, lorsqu’ils doivent faire face à des dépenses plus éle-
vées.  
Il y a cependant quelques personnes interrogées qui indiquent ne re-
cevoir aucune aide de la part des autres membres de la communauté 
(cf. e. a. oB055, oB057, oB099). 
Au niveau des groupes, Acul des Pins dispose d’une extraordinaire 
multiplicité et diversité d’associations s’engageant dans la communau-
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té. 49 organisations de base ont été identifiées, dont la plupart agit 
dans l’agriculture. Parmi les autres domaines d’activité, on compte les 
activités culturelles, les mesures pour l’infrastructure, la protection de 
l’environnement et l’aide en cas de catastrophe. De plus, certains 
groupes défendent les intérêts des femmes, ou donnent aux femmes la 
possibilité d’échanger (voir annexe I). L’organisation de femmes fanm tèt kole, ce qui 
signifie en substance « l’union fait la force » (cf. oW128), en est un exemple. 
En guise d’illustration des 
rôles et des marges de ma-
nœuvre des groupes un 
groupe dont la WHH ne fait 
pas la promotion sera étudié 
plus précisément ci-
dessous: en plus de 
l’agriculture, il intervient 
dans les domaines de 
l’environnement et 
l’infrastructure et se sent la 
responsabilité de faire avan-
cer le développement de 
l’ensemble de la communau-
té. Cette organisation a un 
bon réseau et ses activités 
sont visibles de l’extérieur. 
Des représentants du 
groupe participent à beau-
coup d’évènements dans le 
village et se mêlent de ma-
nière constructive aux discussions et débats avec la population et le CASEC. Les 
acteurs étatiques comme les autres groupes et des villageois estiment que c’est un 
acteur influent (cf. e. a. oS016, oZW002, oB110). En menant des mesures relatives à 
l’infrastructure, l’organisation étend sa marge de manœuvre au secteur étatique. Elle 
prend en charge des devoirs que l’État ne remplit pas à cause de son manque de 
présence dans le milieu rural (voir chap. 4.1). Il en va de même pour l‘économie: 
L’organisation s’occupe de la commercialisation des produits agricoles que ses 
membres produisent et propose des microcrédits. Ainsi, elle étend aussi sa marge de 
manœuvre au secteur économique (voir Figure 14). La force de l’organisation réside 
dans le fait qu’elle joue des rôles variés et qu’elle agit dans les secteurs économique, 
écologique et social (voir chap. 4.2).  
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Figure 14 : Agrandissement des marges de manœuvre 
d’un groupe de base local (représentation propre) 
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À Acul des Pins, les groupes de base étudiés poursuivent soit leurs propres objectifs 
(p. ex. économiques), soit s’engagent pour l’intérêt général. Deux des groupes inter-
rogés considèrent explicitement leur rôle comme étant l’augmentation du niveau de 
vie de la population (cf. oZA104, oZW002). Lors des entretiens en groupe il est effec-
tivement déclaré en majorité que le niveau de vie a tendance à s’améliorer grâce aux 
activités des groupes (cf. oZW002, oZW046, oZA104). Toutefois, une partie des per-
sonnes interrogées a dit ne pas profiter des activités – parmi eux, certains appartien-
nent à un groupe (cf. oB070, oB073, oB074). Il est possible que ces déclarations 
soient dues au fait que les activités isolées d’un groupe ne suffisent pas à augmenter 
le niveau de vie de ses membres. D’autre part, il y a aussi des personnes qui ne 
connaissent que très peu ou pas de groupe du tout et ne sont donc pas au courant 
de leurs activités ou de leurs effets. 
Il existe essentiellement deux motifs qui amènent les individus à 
s’engager dans un groupe. D’un côté, on trouve les raisons person-
nelles qui ont pour objectif d’assurer la propre situation économique, 
telle que la recherche de travail, la participation à des perfectionne-
ments et une protection en cas d’urgence (cf. e. a. oB056, oB070, 
oB100). D’un autre côté, il y a des raisons relatives au développement et à la com-
munauté. Ainsi, deux personnes affirment ressentir l’obligation de régler les pro-
blèmes du village (cf. oB110, oB111). Une autre personne souhaite améliorer les 
conditions de vie et partager avec les autres (cf. oB102). 
Comme expliqué dans le chapitre 4.2, la mise en réseau et la coopé-
ration peuvent être un facteur crucial pour le succès des groupes de 
la société civile. Au niveau du pontage, la mise en réseau avec 
d’autres acteurs au sein de la communauté, à Acul des Pins l’image 
qui ressort est hétérogène. Alors que le groupe qui vient d’être décrit 
en exemple (voir plus haut) est bien relié avec d’autres associations, les groupes de 
la WHH semblent disposer de moins de contacts avec d’autres groupes27. Cepen-
dant, certains groupes ou leurs dirigeants échangent entre eux ou invitent des habi-
tants de la commune à des rencontres pour partager leur savoir: « Nous avons 
l’habitude de parler à d’autres organisations de la société civile. Quand il arrive, 
l’individu qui ne fait pas partie d’une organisation se présente, et informe le groupe 
sur sa situation. Ça se fait pour la sensibilisation, la conscientisation et la solidarité » 
(oZW002). Pendant que les membres du groupe décrivent leur contact avec la popu-
lation comme étant bon, il ressort cependant des questionnaires des entretiens indi-
                                            
27 Il peut ici aussi y avoir un rapport avec la subjectivité des groupes envers les ONG – soit avec 
l’équipe de collecte externe - décrits dans le chapitre 2.2 
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viduels que les groupes sont largement méconnus dans le village. Cela indique une 
vision différente selon si elle est interne ou externe concernant la visibilité, la portée 
et la légitimité des groupes.  
La mise en réseau et le rapport avec les acteurs étatiques locaux est généralement 
décrite comme positive. Ainsi le CASEC, d’après les déclarations de certains 
groupes, fait passer les informations, donne des conseils et aide pour les démarches 
administratives (cf. oZW002, oZW046, oZA104). Les représentants de l’Église sont 
régulièrement nommés en tant qu’autorité importante du village mais ils ne semblent 
pas avoir beaucoup de liens avec le travail concret de beaucoup d’organisation, y 
compris avec les groupes de la WHH. L’Église catholique, d’après elle, essaye ce-
pendant de représenter les intérêts de la population face au CASEC, par exemple, 
lors de fêtes du village, quand toute la communauté se rassemble (cf. oE088).  
Par ailleurs, un facteur important pour le succès des groupes se trouve dans la mise 
en réseau avec des acteurs en dehors de la communauté: l’établissement des liens. 
Les relations entre les groupes et les acteurs étatiques en-dehors de la communauté 
sont assez distantes. Cette lacune est en partie comblée par les organisations inter-
nationales qui s’engagent à Acul des Pins. Parmi elles, en plus de la WHH, il y a Ox-
fam, Plan International, le CECI et l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO). Elles s’engagent dans les domaines de 
l’agriculture, la prévention des catastrophes, l’éducation, la santé et 
l’approvisionnement en eau. Certaines d’entre elles, comme par exemple la WHH, 
coopèrent étroitement avec les groupes et la population. Certaines ont une approche 
très participative pour l’identification des besoins de la population. Il arrive cependant 
que des ONG menacent de déplacer leur projet si le CASEC ou la population les cri-
tique (cf. oBD098).  
Le groupe cité en exemple plus haut tire profit de 
l’engagement de l’ONG et va activement dans son sens, elle 
lui rend visite dans ses bureaux dans la ville la plus proche ou utilise le CASEC 
comme médiateur. 
En général, les liens avec les acteurs en-dehors de la communauté ne sont 
cependant pas très développés. Ainsi, la mairie est régulièrement invitée à rencon-
trer le CASEC mais ne vient pas souvent. Les acteurs du niveau national et dépar-
temental rendent régulièrement visite au CASEC afin de se concerter (cf. oE016). 
D’autre part, l’ASEC rapporte que, normalement, deux députés sont désignés pour 
représenter la section communale à l’assemblée communale de Ouanaminthe. Tou-
tefois, il n’y a pas eu de vote depuis longtemps puisque le nouveau gouvernement du 
Président Martelly repousse continuellement les élections. De cette manière, les re-
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vendications de la population ne peuvent pas être entendues au niveau supérieur 
direct (cf. oS127). 
À Acul des Pins, le CASEC ne joue pas seulement un rôle central au 
niveau des groupes mais aussi au niveau de la communauté. La po-
pulation est intégrée aux processus décisionnels étatiques au niveau 
local à plusieurs reprises. Le CASEC invite, par exemple, à des as-
semblées où il est question de projets de construction, et où la popu-
lation peut donner son avis. Par exemple, il y a eu une réunion d’information et de 
discussion avec le ministère de l’énergie et le CASEC sur une possible exploitation 
de l’or (cf. oS016). De plus, il y a des réunions où les dirigeants de la communauté 
sont explicitement invités (cf. oS016). Avec leur avance en matière d’informations, ils 
détiennent une position forte et servent parfois de vecteurs de connaissances pour 
certains villageois (cf. oB070). D’autres prétendent essayer de défendre leurs inté-
rêts en diffusant de manière ciblée de fausses informations (cf. oE088) et abusent 
ainsi de leur fonction et de leur pouvoir. 
Comme il n’y a pas d’endroit fixe pour les réunions qui ont lieu à Acul des Pins, les 
églises, les écoles, le marché et le centre de loisirs sont utilisés comme point de ren-
dez-vous. Bien que la population participe à ces rassemblements, peu se sentent 
intégrés aux processus décisionnels au niveau de la commune. Dix des quatorze 
personnes interrogées disent ne pas prendre part aux décisions. De jeunes diri-
geants déclarent cependant au contraire que la grande majorité de la population fe-
rait partie d’une organisation, dans un groupe de jeunes ou dans des groupes 
religieux ou politiques. Il n’y aurait pas de villageois isolé (cf. oBD098). Ce phéno-
mène pourrait être expliqué par le fait que la communauté villageoise se considère 
souvent comme une entité homogène. En réalité les questionnaires révèlent que 
quelques individus ne participent pratiquement pas ou très peu à la vie communau-
taire. Le manque d’informations, et l’ignorance qui en résulte, semblent être un obs-
tacle à une plus grande inclusion sociale. Un représentant de l’Église considère cela 
comme un obstacle crucial au le développement de la communauté (cf. oE088). Les 
écoles sous la responsabilité de l’Église tentent, d’après lui, d’intervenir et d’élever le 
niveau d‘instruction, par exemple, en enseignant les bases d’écriture et de calcul, 
indispensables pour la participation. Les institutions d’enseignement étatiques ne 
sont souvent pas en mesure d’assurer cela car elles ne disposent ni du personnel 
suffisant, ni de ressources financières.  
Les structures sociales, les réseaux entre les différents acteurs et le degré de 
participation et d’inclusion au sein d’une communauté ont tous une influence sur la 
résilience (voir chap. 4.3). Grâce à la multitude de structures et groupes sociaux ainsi 
que l’intégration de la population par les acteurs étatiques locaux, il existe un bon 
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réseau d’information à Acul des Pins. Il est, entre autre, utilisé comme 
système d’alerte rapide en cas de danger lié aux risques naturels. La 
radio joue ici également un rôle important et est utilisée parfois aussi 
par les groupes pour des campagnes de sensibilisation. Grâce à ce 
système, la population connait les risques importants et sait quelles 
mesures de prévention elle peut prendre en rapport avec les différentes menaces, 
afin de réduire les dommages. Cela lui permet de se montrer plus résiliente face aux 
épreuves et chocs cités. Malgré tout les moyens manquent souvent, aux acteurs éta-
tiques locaux en particulier, pour être actifs autrement que par l’information et les 
mesures de sensibilisation (cf. oB072). 
Comme il est expliqué dans le chapitre 4.3, il est capital pour la rési-
lience d’une communauté qu’elle ne soit pas seulement prévenue rapi-
dement des évènements extrêmes mais qu’elle apprenne également 
des épreuves et des chocs passés pour pouvoir mieux gérer les évè-
nements et les problèmes semblables dans le futur. La commune 
d‘Acul des Pins détient des mécanismes qui l’y aident. Par exemple, avec l’aide des 
mécanismes de gestion de conflits existants, il est possible de régler paisiblement les 
conflits actuels et de tirer des enseignements de ces expériences. Pour le traitement 
et la solution de conflits, il y a différents interlocuteurs à Acul des Pins selon le type 
de conflit. Les pouvoirs publics, les acteurs étatiques, comme le CASEC, et la police 
en font partie. Alors que cette dernière est considérée comme instable et peu pré-
sente, le tribunal de droit civil est vu comme une instance efficace pour résoudre les 
conflits (cf. oS016, oS127). Au niveau de la communauté, les notables et dirigeants 
s’occupent aussi de la résolution de conflits (cf. oS016, oZW002). 
Afin d’apprendre également d’expériences de catastrophes naturelles passées, il 
faut, comme décrit dans le chapitre 4.3, une mémoire collective. À Acul des Pins, 
une image assez hétérogène ressort à ce sujet. Alors que des acteurs isolés et des 
groupes possèdent un savoir détaillé, sur quand un phénomène extrême a eu lieu et 
ce qu’il a engendré comme dommages (cf. oZW002), dans les groupes de discus-
sion, il n’a pas été possible de dater exactement les chocs passés. D’un côté, les 
liens étroits et la coopération au sein des groupes à Acul des Pins sont présents lors 
d’épreuves: dans ces cas-là, il est débattu en groupe sur la manière d’agir ou de 
s’adapter (cf. oZW002). Au sein de la communauté également, suite à l’arrivée d’un 
phénomène météorologique extrême, un échange intense a lieu à ce sujet et beau-
coup d’habitants y participent. On y parle par exemple de reboisement et de la ma-
nière de se protéger des cyclones, des lieux touchés par des inondations et de 
comment l’eau pourrait être mieux canalisée pour que les rues ne soient plus dé-
truites (cf. oB072, oB074, oZA104). Ces échanges conduisent en partie à ce que les 
personnes soient actives: « Si les gens n’avait pas l’habitude de parler, la route 
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Points de vue de: 
• 3 groupes de la WHH 
• 1 autre groupe 
• 10 entretiens individuels 
• 1 groupes de discussion 
n’arriverait pas jusqu’ici » (oB111). D’un autre côté, tous les habitants d‘Acul des 
Pins ne prennent pas part aux discussions. Cela semble s’expliquer par le fait que la 
capacité à s’adapter est assez faible. En effet, la plupart des personnes interrogées 
n’adaptent pas leurs sources de revenus – indispensables pour leur subsistance – 
après les chocs (cf. oB055, oB072, oB101). De plus, malgré la multitude de struc-
tures sociales, les capacités d’auto-assistance en cas de menace paraissent plutôt 
faibles à Acul des Pins. Au lieu de cela, de nombreux membres de la commune es-
pèrent plus fortement de l’aide extérieure. À ce sujet il est fait référence autant aux 
organisations internationales, aux pouvoirs locaux qu’à dieu (cf. oB102). Les repré-
sentants de l’Église catholique tentent de transmettre aux villageois qu’il leur appar-
tient d’être actifs, qu’ils peuvent se protéger et ne doivent pas accepter les 
catastrophes comme des fatalités (cf. oBD098). 
5.2.4 Étude de cas – Acul Samedi 
Acul Samedi fait partie de l’arrondissement de Fort-
Liberté du département du Nord-Est. Les 1660 ha-
bitants, ou 370 foyers, d’Acul Samedi vivent sur 
une surface de 0,71 km² (IHSI, 2009, p.24 et 65). 
Les zones fluviales de Jassa et de Lamatry influen-
cent l’espace naturel et le type d’économie. 
L’agriculture et la fabrication de charbon sont les principales sources de revenu de la 
population. L’accessibilité du lieu est limitée par une faible infrastructure. 
Concernant les évènements naturels menacants et autres chocs, les personnes 
interrogées à Acul Samedi mentionnent surtout des cyclones et autres tempêtes, des 
inondations et épidémies (cf. oB107, oZW045, oZA130). De plus, Acul Samedi est 
également touché par des sécheresses et l’érosion des sols. Le clientélisme, la cri-
minalité et l’insécurité comptent parmi les épreuves politiques et sociales durables 
nommées. Ils sont le résultat, entre autre, d’une présence policière lacunaire (cf. 
oZW036, oB051, oB053). Les conséquences de ces risques et de ces épreuves 
sont, entre autre, des jardins et des maisons détruites ainsi que la perte des récoltes 
et les pénuries alimentaires qui en résultent.  
Au niveau de la communauté, la convivialité de la population est dé-
crite comme très vive et diverse. Il y a de nombreux types, formels et 
informels, de structures sociales au sein de la communauté. Comme 
à Acul des Pins (voir chap. 5.2.3) la tradition du kombit, par exemple, 
se perpétue et est surtout utilisé pour des objectifs agricoles, en partie 
ajusté aux exigences actuelles (cf. oW128). De même il existe le taré, une structure 
sociale plus formelle supplémentaire. Ensuite, il y a les types informels d’entraide 
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entre voisins qui font partie de la vie sociale quotidienne à Acul Samedi (cf. oZA130, 
oB053, oB054). Durant les entretiens de la population, huit personnes sur dix disent 
aider ou être aidées par d’autres habitants de la communauté. 
Au niveau des groupes, il y en a un grand nombre et une grande 
diversité à Acul Samedi. Ainsi, 25 associations de la société civile 
s’engageant dans la communauté, ont été identifiées lors des entre-
tiens. Dans le cadre de l’étude, les rôles et fonctions au sein de la so-
ciété de trois groupes de la WHH, ainsi que d’un groupe dont elle ne 
fait pas la promotion, ont été étudiés plus précisément. Les domaines 
d’intervention de ces groupes mettent franchement l’accent sur le sec-
teur agricole (en particulier les pépinières et la greffe, voir Figure 15). 
Souvent, les groupes s’engagent en plus dans les domaines de 
l’environnement et de l’infrastructure; plus rarement dans les domaines 
de la culture/ sport, de la santé et de l’éducation (cf. oZW012, oZW036, oZA130). 
Les groupes étudiés prennent en charge dans de nombreux cas des rôles de moteur 
économique et offrent à la population les services de base que l’État ne met pas as-
sez à disposition. Cela contribue aussi à renforcer la résilience de la communauté. 
 
Figure 15 : Pépinière à Acul Samedi (propre photographie) 
 
L’analyse de la perception du rôle des groupes de la société civile à Acul Samedi, 
donne une image hétérogène avec des impressions très différentes. Les groupes se 
voient comme étant orientés vers l’intérêt commun et s’attribuent le fait d‘améliorer le 
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niveau de vie de la population. Seul un groupe, qui collabore avec la WHH déclare 
s’engager en priorité pour ses propres membres (cf. oZW036). Des enquêtés isolés 
de la population affirment ne pas profiter des activités de ce groupe (cf. oB051, 
oB053) et parlent d’un esprit de concurrence entre les membres (cf. oB054). Cela 
peut venir du sentiment d’être rejeté. Certains acteurs disent que quelques groupes 
d‘Acul Samedi ne se créeraient que quand des fonds extérieurs (p. ex. d’ONG) sont 
versés dans la communauté. Leur fonction consiste donc surtout en l’acquisition de 
moyens (cf. oZA130). L’objectif déclaré d’un groupe de la WHH est l’amélioration du 
niveau de vie de la communauté. Comme, d’après la WHH, le travail du groupe a 
peu de succès jusqu’à maintenant (cf. oW127), la question se pose de savoir dans 
quelle mesure ce groupe peut déjà percevoir son rôle (auto-défini) au sein de la 
communauté. Il est en général remarquable lors de l’analyse de la perception que 
deux ou trois groupes de la WHH étudiés ne sont pas connus d’autres acteurs et in-
dividus interrogés à Acul Samedi. Ce qui laisse présager la portée très limitée de leur 
effet sur la communauté. 
Au niveau individuel, l’influence sur le niveau de vie des habitants et 
la motivation de la population à s’engager ont été identifiées dans le 
cadre de l’anayse de données. Du point de vue des personnes inter-
rogées, les activités des groupes – dans la mesure où elles sont con-
nues – ont réellement une influence positive sur le niveau de vie, par 
exemple, en créant des postes de travail (cf. oB105, oB109) – parfois, les groupes 
sont aussi fondés dans cet objectif (cf. oZW012). Un effet positif sur la qualité de vie 
à Acul Samedi est également attribué aux activités d’ONG par quelques interviewés, 
tout en insistant sur le rôle de la WHH (cf. e. a. oZW012, oB050, oB105). Les per-
sonnes et les groupes interrogés distinguent les effets directs et indirects. Par 
exemple, les mesures de protection des sols ou les projets de reboisement ont un 
effet indirect, une influence à long terme sur le niveau de vie (cf. oZA130). Les me-
sures de Cash-for-Work (CfW – Argent contre Travail) et d’autres formes de rétribu-
tion pour travailler dans un projet, au contraire, ont une influence positive directe 
d’après les personnes interrogées (cf. oZW012, oB050, oB105). En effet, l’argent 
gagné permet d’acheter immédiatement des denrées alimentaires, de payer les frais 
de scolarité des enfants ou d’instaurer une nouvelle source de revenus au travers 
d’investissements commerciaux (cf. oZW045).  
Ces points de vue positifs s’opposent aux affirmations de la population comme quoi 
ils ne verraient (jusqu’à maintenant) aucun développement positif du niveau de vie 
grâce aux activités des groupes et des ONG (cf. e. a. oB054, oB107, oB108). Il est 
parfois déploré que seuls les membres profiteraient des diverses activités (cf. 
oBD120).  
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La motivation de la population à s’engager doit ici aussi être étudiée 
depuis plusieurs perspectives : du point de vue des membres de 
groupes et de celui de la population. Les membres des groupes ont 
une plus grande chance de profiter directement d’un point de vue éco-
nomique des activités du groupe. Par exemple, grâce à des projets 
avec des ONG (cf. oZW012, oZW045). Par conséquent, des projets d’autres groupes 
peuvent conduire à la migration de membres, comme le dénonce un groupe de la 
WHH (cf. oZW012). Les groupes interrogés indiquent souvent que leurs membres 
appartiennent aussi à d’autres groupes d’Acul Samedi, ce qui laisse supposer une 
grande motivation à s’engager (cf. oZW012, oZW036). D’après la population, les 
membres s’engagent surtout pour pouvoir participer plus facilement aux mesures de 
CfW et profiter de la communauté au sein du groupe (p. ex. pour l’aide en cas 
d’urgence) (cf. oBD120). Un peu plus de la moitié des personnes interrogées à Acul 
Samedi appartient au moins à un groupe, et quelques-unes considèrent une adhé-
sion (cf. oB051, oB052, oB107). Comme motivation pour joindre un groupe, on cite 
entre autre la possibilité d’échanger avec d’autres personnes (cf. oB051), les avan-
tages personnels (cf. oB054) et l’intérêt général (cf. oB053, oB105). 
D’après les concepts d’attachement, de pontage et d’établissement 
des liens présentés dans le chapitre 4.2, le réseau et la coopération 
des OCB à Acul Samedi se présentent sous les aspects suivants. 
L’attachement, ou les liens à l’intérieur d’un groupe, est très fortement 
prononcé à Acul Samedi. Les groupes se rencontrant régulièrement 
permettent l’échange d’informations et la discussion de certains thèmes. Au besoin – 
surtout avant des activités – la fréquence des rencontres augmente (cf. oZW012, 
oZW045). 
Le pontage, ou les liens entre les différents groupes au sein de la communauté, est 
également très présent à Acul Samedi, il existe en effet une coopération vivante et 
positive. Durant les perfectionnements et évènements surtout, les gens travaillent 
ensemble, et la coopération s’intensifie pendant la récolte et en cas de catastrophe 
(cf. oZW012, oZW045, oZA130). Souvent, les habitants d‘Acul Samedi sont 
membres d’autres groupes ce qui favorise la mise en réseau. Dans un exemple, 
comme il a été évoqué, on parle de concurrence entre les groupes lorsqu’il s’agit de 
projets de coopération avec une ONG ou l’État (cf. oZW045). Des collaborateurs de 
la WHH font état d’un cas où un groupe de la WHH se laisse influencer politiquement 
et manipuler par un autre (cf. oW027).  
La coopération avec des acteurs étatiques locaux est vue comme positive en règle 
générale (cf. oZW012, oZW045, oZA130). Des représentants étatiques sont parfois 
présents aux réunions régulières des groupes (cf. oZW045), ce qui peut laisser sup-
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poser qu’ils ont des liens étroits. L’échange avec la population – informée et intégrée 
activement au travail des groupes – est considéré comme particulièrement bon (cf. e. 
a. oZW012).  
Au niveau de l’établissement des liens, ou la mise en réseau avec les acteurs ex-
ternes, la WHH est citée comme étant le partenaire le plus important. Des coopéra-
tions supplémentaires avec d’autres organisations internationales comme PLAN 
International, le Comité Protos d’Haïti (CPH), le Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD), United States Agency for International Development 
(USAID) et la FAO sont en place. Elles sont actives dans les domaines de 
l’environnement, l’agriculture et la prévention de catastrophes. Il est en revanche peu 
fait allusion à une coopération entre les groupes et les acteurs étatiques externes (cf. 
oZW012). 
Selon l’avis unanime lors d’un groupe de discussion, normalement, 
tous les membres de la communauté participent à la vie sociale du 
village (cf. oBD120). Surtout sur la place du village ou dans les lieux 
publics (p. ex. l’école, l’église) la communauté se rassemble pour 
échanger les nouvelles. Au cours de l’année, de nombreuses fêtes 
sont célébrées ensemble. On y accorde une valeur particulière aux activités cultu-
relles comme le chant et la danse (cf. oZW012). 
L’engagement déjà évoqué de nombreux habitants dans des groupes de la société 
civile suppose un degré de participation élevé (cf. e. a. oZA130). Pour l’engagement 
dans un groupe social, le sexe, l’âge ou l’appartenance religieuse n’ont en général 
aucune importance (cf. oZW012, oZW036). Le rôle des femmes est souvent décrit 
comme équitable au niveau des groupes et on part du principe que la coopération 
entre hommes et femmes est avantageuse (cf. ibid.). De nombreuses personnes in-
terrogées se sentent intégrées également au processus de planification d’ONG, du 
gouvernement et des groupes locaux. Le contact entre la communauté et les acteurs 
étatiques externes se réduit ici à quelques thèmes administratifs, par exemple la re-
connaissance des titres de propriété (cf. oZW045). Cependant, sept sur dix enquêtés 
disent participer activement aux processus décisionnels (cf. e. a. oB054, oB105, 
oB109). Deux personnes interrogées prennent part en tant que membres de 
groupes, aux processus de planification (cf. oB053, oB107) et un groupe a comme 
objectif d’aider la population à pouvoir prendre des décisions de manière autodéter-
minée (cf. oZA130). Cela permet de conclure que les OCB à Acul Samedi contri-
buent à ce que les individus soient informés de leurs droits et participent aux 
décisions. 
Face à ces personnes engagées et intégrées se trouvent pourtant, comme à Acul 
des Pins, des gens de la communauté qui ne participent pas – ou ne le peuvent pas 
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– à la vie sociale de cette manière. Ils ne connaissent pas l’existence de groupes 
sociaux et ne sont pas du tout intégrés aux processus décisionnels (cf. oB050, 
oB051, oB052). Cela a sûrement à voir avec la distance entre le lieu de domicile et le 
centre du village. La seule autre explication possible est que, malgré tout, tous ne 
sont pas intégrés à la communauté de la même façon. 
Cela ressort également en cas d’épreuve et de choc. D’un côté les dif-
férents acteurs sont actifs, qu’il s’agisse de groupes, d’ONG locales et 
internationales, d’acteurs étatiques comme le CASEC ou un représen-
tant de l’Église. Ils encouragent, entre autre, un intense échange 
d’informations dans la communauté. La communauté reçoit, de plus, 
des informations sur les risques et les épreuves par la radio (cf. oBD120, oB108, 
oZW036). Ces systèmes d’information aident de nombreux villageois à prendre des 
mesures de précaution pour certains chocs, afin d’en minimiser les dommages. D’un 
autre côté, l’élargissement de ce système pour atteindre l’ensemble de la population 
parait indispensable à Acul Samedi.  
Après un choc également, il y a un certain échange au sein de la popu-
lation sur la manière dont il serait possible de réduire les consé-
quences d’autres menaces (cf. oB106, oZW036, oZA130). Cependant, 
il semble qu’il y ait certains obstacles pour apprendre de ces expé-
riences à long terme et s’adapter en conséquence. Ainsi, même si les 
problèmes (p. ex. ceux créés par la déforestation) sont discutés, il ne semble pas 
qu’un changement ait lieu (p. ex. la réduction de la production de charbon) (cf. 
oZW045). Les raisons possibles pour cela pourraient être soit le manque 
d’alternative et de connaissances de la population soit la croyance forte que dieu 
seul décide de leur sort (cf. oB051, oB054, oB108). 
5.3 Résultats de recherche du site de projet de Jacmel 
Dans le cadre de l’étude, des entretiens ont été menés sur onze sites de collecte au 
total dans la région de projet de Jacmel (voir chap. 2.2). En plus des perceptions des 
groupes de base et des représentants de la population, les manières de voir des ac-
teurs étatiques et des organisations internationales d’aide au développement, en par-
ticulier de la WHH, ont été répertoriées ici aussi. De plus, un rapport avec les 
concepts et leur opérationnalisation a été fait et de premières conclusions en ont été 
tirées.  
5.3.1 Société civile à Jacmel 
La société civile sur le site de projet de Jacmel va être étudiée ci-après. Comme pour 
le site de projet de Ouanaminthe, l’état des lieux de la société civile s’organise par 
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niveaux: le niveau de la communauté, des groupes de base et individuel, ainsi que 
par les aspects de la recherche correspondants (voir chap. 4.2). Pour une meilleure 
visibilité, chaque niveau étudié dans le texte, ou l’aspect correspondant, est mis en 
valeur dans la marge par une icone bleue. 
Dans la région de projet de Jacmel, montagneuse et traversée par des fleuves, 
l’accès à l’infrastructure de base s’avère plus difficile à mesure que la distance qui 
sépare de la ville augmente, mais des efforts pour améliorer l’accès routier et 
l’alimentation en eau dans les villages sont parfois visibles (voir chap. 3.4.2).  
Le fait que l’accès à beaucoup de lieux soit difficile mène à ce que la 
population, au niveau de la communauté, s’organise en associations 
locales ou qu’elle crée des structures informelles après les chocs afin 
d’assurer sa survie ou de mener les travaux de déblayage indispen-
sables (cf. jZA068, jZW028). Le kombit (voir chap. 5.2.1) continue de 
fonctionner. Il est très utilisé et est parfois organisé par des groupes locaux. En 
outre, la corvée28 et des formes moins organisées, par exemple le soutien de fa-
milles en cas de décès (cf. e. a. jZW014, jZW059) ont pu être identifiées étant 
comme des structures sociales au sein de la communauté. La coopération au sein 
des villages peut être caractérisée comme étant prononcée. L’importance des struc-
tures sociales peut être appréciée au travers de la citation suivante: « En Haïti, l’une 
des principales caractéristiques c’est la façon dont les peuples s’unissent » (cf. 
jZA069). Grâce à cette force, des activités comme l’aménagement, ou le nettoyage 
des rues ou des sources d’eau, peuvent être mises en place – une condition impor-
tante pour la fonctionnalité et le développement des endroits où l’État est peu pré-
sent.  
La participation de la population aux prises de décisions au niveau de 
la commune est élevée et il n’y a que quelques villages qui ne mettent 
pas en place d’activité commune (cf. jZW008, jZW014). Si l’on prend 
le taux de participation aux élections comme indicateur de participa-
tion et d’obstacles possibles, les déclarations des personnes interro-
gées révèlent une image hétérogène: d’un côté, il est décrit de la part des groupes 
qu’il y a peu d’obstacle pour profiter du droit de vote et un taux élevé de participation 
aux élections (cf. jZW007, jZW008). D’un autre côté, particulièrement de la part des 
acteurs étatiques, une faible participation aux élections, expliquée par les grandes 
difficultés à obtenir une preuve d’identité, est regrettée (cf. jS029, jS031).  
                                            
28 La corvée décrit une forme de travail communautaire semblable au kombit. Actuellement, elle est 
surtout utilisée dans le sud-est du pays. 
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À la question de la participation égalitaire aux processus décisionnels, il y a des ac-
teurs qui voyaient les femmes sous-représentées et comme ayant particulièrement 
besoin de protection et d’aide – comme les personnes qui sont exclues de la com-
munauté parce qu’ils sont séropositifs ou sidéens. Lors des entretiens, les femmes 
participaient plus ou moins activement, cependant elles étaient pratiquement toujours 
minoritaires.  
En ce qui concerne une participation égalitaire aux activités des ONG, le fait que les 
activités, par exemple, de Cash-for-work – malgré une appréciation positive en rai-
son de la génération de revenu – ne soient pas accessibles à tous est ressenti de 
manière négative (cf. jZA068, jN039, jZW008). 
De manière générale, on remarque que les communes dans la région 
de Jacmel sont reliées à une multitude d’ONG (établissement des 
liens). Il y avait parfois tellement d’organisations internationales que les 
concernés ne pouvaient pas toutes les compter. Un état qui s’explique 
par la grande exposition aux risques du lieu et le nombre 
d’organisations internationales présentes. La présence d’organisations internatio-
nales et de projets est en général appréciée (cf. jZA047, jZW028). Les concernés 
souhaiteraient toutefois une intégration et une concertation continue pour les activi-
tés des ONG qui devraient, de plus, être aménagées sur le long terme et le durable.  
Au niveau de la coopération avec les représentants étatiques locaux (pontage); ils 
déclarent inclure activement la population aux décisions et la soutenir. Cette déclara-
tion est faite en grande partie par la population en rapport avec la présence du CA-
SEC. Cependant, un monopole du pouvoir par le CASEC se remarque parfois au 
niveau du village. Ce qui est visible, notamment, parce que les représentants du 
CASEC sont souvent les porte-paroles lors des entretiens en groupe, par exemple, 
au sein des Equipes d’Intervention Communales (EIC). En dehors de cela, de nom-
breuses personnes interrogées parlent de l’absence de l’État et la prise en charge de 
ses devoirs (infrastructure, justice, sécurité) par les groupes de base, les ONG, la 
protection civile ou les notables (cf. jS029, jZW020, jU006). Cependant, quelques 
relations entre les communes et des ministères (établissement des liens) sont vi-
sibles – comme par exemple les ministères de la santé, de l’agriculture et de 
l’intérieur – et cela particulièrement aux abords proches de la ville. Il existe un grand 
retard à rattraper concernant la mise en réseau économique externe (établissement 
des liens). Il n’est possible de déceler un réseau économique qui aille au-delà des 
frontières de la commune sur aucun des sites d’entretien. Seules des associations 
locales de marchands ont été identifiées (cf. jZA047, jZA069).  
Au niveau des groupes, les domaines d’intervention des OCB qui 
collaborent avec la Welthungerhilfe, résident en grande partie dans la Rôle et 
fonction 
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protection civile et des catastrophes. Les Comités locaux pour la Protection Civile 
(CLPC) fonctionnent particulièrement bien dans les onze sections communales selon 
les collaborateurs de la WHH.  
La combinaison de soutien externe par l’État sur le long 
terme, d’une manière de travailler autonome et d’une bonne 
formation – ou d’un haut niveau d’instruction – permettent aux CLPC de mieux gérer 
leurs rôles et leurs tâches en cas de catastrophe. La bonne formation indispensable 
a cependant comme conséquence d’exiger un certain niveau d’éducation pour deve-
nir membre du CLPC, ce qui exclu généralement les plus pauvres, qui sont égale-
ment souvent les moins instruits (cf. jW103, jW041). Les groupes de l’EIC ont été 
créés par la WHH en concertation avec la Direction de la Protection Civile (DPC) afin 
de soutenir les CLPC. En ce qui concerne son travail, il est autant apprécié de la po-
pulation que celui des CLPC. Son influence locale est cependant 
moins importante et ses membres sont moins instruits dans l‘ensemble 
(cf. jBD116). Leurs devoirs sont multiples et comprennent, entre autre, 
la transmission d’informations, la sensibilisation et l’évacuation en cas 
d’urgence ou de menace, le secours aux victimes et l’évaluation des 
dommages subis (cf. jZW008). En plus, il y a dans la région une multitude d’autres 
groupes de la société civile qui agissent, par exemple dans les domaines de 
l’agriculture, de l’éducation, de l’environnement ou de la santé. Toutes les associa-
tions ont en commun, des moyens financiers très limités et le vœu de pouvoir géné-
rer un revenu dans le futur grâce à leurs activités. 
Au niveau individuel, selon les enquêtés, peu de groupes constatent 
une amélioration pécuniaire et directe du niveau de vie de leurs 
membres (cf. jZW038, jU006). Les personnes qui ne font partie 
d’aucun groupe, voient une contribution sociale et individuelle en plus 
de la prévention des catastrophes, surtout en raison de l’amélioration 
de l’infrastructure: la construction et la réparation des canaux d’irrigation (cf. jB123, 
jB125).  
Un concept financier qui fonctionne a été remarqué chez deux 
groupes qui demandent à leurs membres une petite cotisation 
afin d’augmenter leurs capacités. Ces cotisations sont reversées en cas d‘urgence. 
Afin de générer de nouvelles sources de revenus, un des groupes produit – avec peu 
de moyens et en tant qu’activité secondaire – de l’engrais pour l’agriculture, vendu 
dans les environs. Le capital acquis et la possibilité de faire de plus 
gros investissements, par exemple la construction d’un entrepôt ou de 
bureaux, ont des conséquences positives sur la fonctionnalité des 
groupes ainsi que sur la motivation des membres (cf. jZW033, 
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jZW034). 
La création ou l’adhésion à un groupe est presque toujours pour l’intérêt commun 
plutôt qu’individuel, ce qui sera illustré plus en détail à l’aide de l’étude de cas de 
Marbial (voir chap. 5.3.3). 
5.3.2 Résilience à Jacmel 
Les résultats du thème résilience sur le site de projet de Jacmel vont maintenant être 
présentés. L’étude de la résilience s’organise ici aussi selon les caractéristiques 
d’une communauté résiliente (voir chap. 4.3). Ensuite, les épreuves et les chocs 
auxquels les habitants des communes étudiées doivent faire face seront analysés. 
Après, chaque communauté sera étudiée selon les niveaux de grande diversité, de 
l’efficacité des acteurs étatiques, de la planification, préparation et disponibilité ainsi 
que de la communauté en apprentissage. Pour mieux se repérer, la caractéristique 
concernée est mise en valeur par une icone jaune dans la marge. 
La région autour du site de projet de Jacmel a été fortement touchée par le tremble-
ment de terre de 2010. D’après les groupes et les individus interrogés, les cyclones 
restent la plus grande menace pour la région. Les tremblements de terre sont cités 
après les inondations, les sécheresses, les glissements de terrain et les maladies 
dans la liste des épreuves élémentaires. En revanche, les problèmes sociaux et poli-
tiques ne sont presque pas évoqués. Il parait remarquable que la faim et la dénutri-
tion soient certes abordées (cf. e. a. jS029, jZW028, jS031), mais qu’ailleurs la 
surproduction agricole soit cité comme un problème (cf. jBD121). La dévastation des 
plantations de petits paysans, les pertes humaines et animales et la destruction de 
maisons sont identifiées comme les conséquences potentielles des phénomènes 
météorologiques extrêmes. En ce qui concerne la perception de l’exposition aux 
risques, sur la plupart des sites de collecte, plusieurs endroits sont cités avec divers 
risques. On peut donc parler d’une communauté exposée à des risques variés (cf. 
jZA112, jZW013, jZW059).  
Comme l’aide extérieure met souvent du temps à atteindre la région et que les ac-
teurs étatiques sont peu actifs en cas de catastrophe, différentes capacités d’auto-
assistance se sont développées. Elles se situent dans le domaine du coping, par 
exemple: par l’utilisation commune de produits agricoles (cf. jZW007, jBD121). 
Quelques personnes interrogées excluent complètement la possibilité de surmonter 
les périodes de crise sans aide extérieure (cf. jZW014, jZW020, jZW059). À l’inverse 
de cette attitude plutôt résignée, quelques groupes trouvent justement que cette cir-
constance de devoir compter sur soi-même en cas de menace, est une motivation 
pour s’organiser (cf. jZW007, jZW013, jZW059). Une organisation un peu plus 
grosse, active dans plusieurs parties du département Sud-Est, parle en outre de 
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l’importance de la mise en réseau (voir pontage, chap. 4.2) entre les organisations. 
L’importance de la coopération et de la coordination avec d’autres organisations afin 
d’aider les villages à retrouver rapidement leur état normal, est apparue particulière-
ment après le grand tremblement de terre de 2010 (cf. jZA068). 
Dans la région, une multitude d’organisations agit dans les domaines 
les plus divers. Dans les enquêtes, 77 OCB ont été citées. La majorité 
travaille dans les domaines de la protection civile, de l’agriculture et 
de l’infrastructure. Les groupes sont actifs dans beaucoup d’autres 
secteurs comme par exemple la santé, l’environnement, le microcré-
dit, des droits de l’Homme, des femmes et des enfants, l’éducation et la liberté de la 
presse. Comme les groupes de la société civile s’occupent de tous ces domaines, 
d’après les auteurs, cela contribue fortement à la diversité dans la région. 44 organi-
sations internationales s’ajoutent à cela. Elles s’engagent dans l’agriculture, la pro-
tection civile, la promotion de la société civile, la santé, l’infrastructure et dans le 
domaine des droits des groupes marginalisés. Elles ont un effet, d’une part, par leurs 
projets, d’autre part par leur influence extérieure – comme apporter d’autres idées, 
manières de penser et d’agir – sur la résilience de la région. Ce qui n’est pas obliga-
toirement positif et peut, dans certains cas, affaiblir la société (voir chap. 4.1). Parmi 
les personnes importantes de la commune, les notables et surtout les représentants 
des communautés religieuses jouent un rôle important. Les acteurs étatiques ne con-
tribuent pratiquement pas à la diversité au niveau local. En effet, leur présence pu-
blique sur les lieux de collecte se limite normalement au CASEC et à l’ASEC. Pour 
compléter, seuls quelques acteurs régionaux et nationaux isolés sont cités au cours 
des entretiens. Il faut compter en plus les représentants de la DPC qui coordonnent 
l’ensemble des groupes de protection civile, ainsi que le Fonds d’assistance écono-
mique et social (FAES), les maires des communes et quelques ministères (cf. 
jZA068, jZW033, jZW028). 
Bien que cette étude mette l’accent sur la contribution de la promotion 
de la société civile à la résilience d’une communauté, l’efficacité des 
institutions étatiques a été également évoquée durant les entretiens. 
En effet, leur travail peut avoir une grande influence sur la résilience. 
Cette caractéristique est cependant peu prononcée au niveau régional 
et local (voir l’étude de cas de Marbial, chap. 5.3.3). Aussi bien du point de vue du 
CASEC et de l‘ASEC que de celui des groupes et des individus, l’opinion est large-
ment partagée que l’infrastructure et les services de base ne sont que très peu dis-
ponibles. Cela se manifeste surtout par le manque de routes ou leur état déplorable, 
par un système de santé particulièrement mauvais et un accès à l’éducation lacu-
naire. Par manque de moyens, certains dommages subis par les bâtiments publics 
n’ont pas été réparés depuis le tremblement de terre de 2010 (cf. jS060). D‘après 
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quelques personnes interrogées, si les OCB et les organisations internationales peu-
vent en effet apporter leur soutien dans les domaines où l’État est faible, elles ne 
peuvent pas le remplacer pour autant (cf. jS031, jZA112, jZA068). Toutefois, il ne 
reste pas d’autre choix particulièrement en cas de menace: « Souvent il n’y pas de 
choix, comme l’Etat ne fait rien, ne prends pas de responsabilité » (jZA068). 
Des 24 acteurs cités qui agissent dans les cas potentiels de catas-
trophe, seuls quatre appartiennent directement à l’État. Pour la plupart 
des autres, il s’agit de groupes de protection civile comme le CLPC29 et 
l’EIC ou le Comité local contre les Désastres (CLD) de la Croix-Rouge. 
Leurs activités comptent surtout un travail de sensibilisation avant les 
situations menaçantes ainsi que les premiers travaux de déblayage et l’évaluation 
des dommages juste après. Le groupe de la Croix-Rouge met l’accent sur les 
thèmes en lien avec la santé, comme les premiers secours (cf. jZA112, jW131). 
L’administration locale, le CASEC, s’occupe en outre de la communication avec les 
acteurs étatiques au niveau régional et selon les cas, national. Une partie de cette 
tâche consiste en informer la DPC des dommages et besoins courants (cf. jS060). 
Quant à la disponibilité, il est très positif que 100% des personnes interrogées dans 
21 entretiens en groupe ou individuels, soient informées en cas de menace. Les 
alertes sont lancées par différents moyens: les acteurs étatiques, les groupes de la 
société civile, les individus, comme aussi les médias, contribuent à une diffusion ra-
pide.  
La Croix-Rouge, en partenariat avec le CLD, a développé un 
système d’alarme précoce simple et adapté à la situation 
locale: des mâts ont été placés dans les villages et, selon le niveau d’alerte, un dra-
peau rouge ou orange est hissé. Lorsque le risque diminue, la fin de l’alerte est si-
gnalée par un drapeau vert. Le CLD, qui est comme les CLPC, implanté localement, 
est responsable de leur mise en œuvre (cf. jN039). 
Certaines personnes interrogées parlent positivement des 
plans de contingence pour l’attitude à adopter dans une po-
tentielle situation de catastrophe développés en collaboration avec la WHH (cf. 
jZW008, jZW013, jZW086). Ces plans, combinés avec d’autres activités, contribuent 
à ce que les communes souffrent moins des suites des évènements météorologiques 
extrêmes. « Maintenant il y a beaucoup moins de dégât lors de catastrophes » 
(jZW008). Pour cela, en plus de la prise de conscience et la formation, une infras-
tructure et un équipement adaptés sont utiles. Après le cyclone Sandy, la livraison de 
                                            
29 Les CLPC sont coordonnés par la DPC, soit par l‘État. Cependant, l’adhésion volontaire repose sur 
le bénévolat. 
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matériel d’aide a beaucoup tardé. C’est pourquoi la Croix-Rouge a construit des dé-
pôts de kits de premiers secours dans la région afin de réduire le temps de transport. 
De plus, comme le trajet pour rejoindre certains sites est plus rapide par voies mari-
times, des bateaux ont été achetés pour un bureau de la côte (cf. jN039). 
À la vue des objectifs à court, moyen et long terme de certains 
groupes, il apparait qu’il existe une conscience de la nécessité de 
s’adapter. Ainsi, un groupe évoque par exemple que la périphérie de 
son village doit avoir à nouveau une végétation dense à long terme 
grâce aux campagnes de reboisement (cf. jZW008). Ailleurs, pour 
contribuer à la biodiversité, on veut planter une forêt (cf. jZA112). Cependant, les 
possibilités de diversification et d’adaptation concrètes et à mettre en place rapide-
ment ne sont pas discutées (cf. jZA062, jZA112). Cette constatation a été confirmée 
à plusieurs reprises lors des entretiens de la population: les activités importantes 
pour la subsistance ne sont pas adaptées après les catastrophes (cf. jB125, jB123, 
jB122). Cependant, les déclarations concernant cet aspect sont souvent contradic-
toires lors des entretiens (cf. JB122, jZA112). Les groupes qui coopèrent avec la 
Welthungerhilfe déclarent pour la plupart que ce thème est soulevé mais que les 
moyens nécessaires pour mettre en place des mesures d’adaptation manquent (cf. 
jZW008, jZW030). Certaines déclarations donnent un sentiment de résignation : « … 
on peut faire rien … les catastrophes sont là souvent, c’est comme ça. Quand même 
on fait des dialogues et actions après des évènements catastrophiques » (jZW028). 
Du côté des partenaires de développement, il y a des projets 
qui se basent exactement sur ce point-là. Comme la baisse 
de la production agricole est un problème central dans la région, la Croix-Rouge 
propose des perfectionnements pour l’horticulture écologique. Dans ce cadre, des 
méthodes locales avec des aspects écologiques sont développées. Tous les foyers 
participants doivent être capables d’adapter leur propre jardin en conséquence (cf. 
jN039). 
5.3.3 Étude de cas – Marbial 
Sur le site de projet de Jacmel également, une 
étude de cas illustrant la vie complexe de la société 
civile a été sélectionnée pour une recherche appro-
fondie. Elle doit montrer comment les deux do-
maines, société civile et résilience, se présentent 
au niveau local et en plus, dans quelle mesure ces 
deux aspects s’influencent mutuellement. Dans la 
commune de Marbial, la société civile et la rési-
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lience sont observées comme un système global et représentées à l’aide de caracté-
ristiques choisies (voir opérationnalisation des concepts, dans le chapitre 4). De cette 
manière, la complexité de l’utilisation des concepts au niveau local est présentée de 
manière claire. Pour un meilleur repérage, ici aussi chaque caractéristique observée 
est signalée dans la marge (société civile: icone bleue, résilience: icone jaune, carac-
téristique qui touche aux deux domaines: icone jaune et bleue). 
Ce cas d’étude comprend, en plus du village de Marbial, aussi les cinq sections 
communales alentours et est connue dans la région sous le nom de quartier de Mar-
bial. La région se situe dans le département Sud-Est, à environ 13 kilomètres au 
nord-est de la ville de Jacmel. Il s’agit d’une région montagneuse, étendue et difficile 
d’accès. Dans la vallée coulent deux fleuves: La Gosseline et Fond Melon (voir Fi-
gure 16). Les cinq sections communales comptent plus de 27200 habitants dont 465 
pour le village de Marbial (IHSI, 2009, p.19). Les lieux se caractérisent par une forme 
de village ouverte similaire à l’habitat dispersé en Europe. 
 
Figure 16 : Carte de Marbial (représentation propre) 
 
Marbial, comme la plupart des endroits dans le sud d’Haïti, est exposé à une multi-
tude de risques. Les plus gros problèmes identifiés sont les cyclones, les petites 
tempêtes et les inondations. Les sécheresses représentent un fléau supplémentaire 
pour les habitants de Marbial. Les problèmes sociaux et politiques, tout comme le 
manque d’éducation et de services de santé ou d’infrastructure sont cités plutôt par 
les personnes les plus instruites (cf. jE003, jU006). Les décès et les maladies hu-
maines et animales, ainsi que les destructions de maisons, jardins et plantations, 
comptent parmi les conséquences potentielles des épreuves et des chocs. 
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L’exposition aux risques est perçue par la plupart des personnes interrogées comme 
étant variée. On cite treize zones résidentielles touchées à différents degrés par cer-
tains chocs selon leur situation. Il est possible d’en conclure que, selon l’événement, 
seules certaines parties du village sont endommagées et que la communauté a ainsi 
un plus grand potentiel de compensation. Les capacités d’auto-assistance des en-
droits épargnés ainsi que l’infrastructure encore en place peuvent être utilisées. Tou-
tefois, certaines épreuves touchent toute la région. Il faut ajouter à cela que lorsque 
le niveau de l’eau est haut, l’ensemble du Quartier est difficile d’accès, voire complè-
tement inaccessible car une bonne partie de la route passe par le lit du fleuve (cf. 
jZW004). 
En raison de sa situation exposée et des épreuves et chocs réguliers, 
des structures sociales prononcées sous forme d’aide entre voisins et 
de solidarité mutuelle peuvent être identifiées – a fortiori en cas de 
choc (cf. e. a. jZW005, jZA068, jBD116). Après des événements mé-
téorologiques extrêmes, les stocks de la récolte restants sont parta-
gés dans la communauté. Les tâches d’utilité publique, comme de réduire les arbres 
déracinés et les branches tombées en morceau, sont effectuées collectivement et 
ceux qui sont le plus touchés, sont aidés. Avant une menace, le bétail est, de plus, 
déplacé pour éviter que des bêtes ne soient blessées (cf. jBD116). En plus des pres-
tations de soutien quotidiennes et des activités collectives, par exemple, l’aide dans 
les cas de maladie ou la maintenance des routes en commun, le kombit (voir chap. 
5.2.1) est également utilisé dans la communauté (cf. e. a. jZW021, jB024). Même si 
Marbial n’a pas de lieu de réunion spécifique comme une place du village, la popula-
tion et des acteurs extérieurs confirment qu’il y a une forte participa-
tion lors d‘événements qui touchent le niveau communautaire (cf. e. a. 
jBD116, jU006). Seuls les gens qui vivent très loin ou ceux qui sont 
empêchés par les vacances ou les périodes de récolte, ne participent 
pas aux discussions (cf. jBD116, jE003). L’accent y est mis sur les 
planifications pour le développement du village, les préparations des activités en 
commun ou aussi des discussions sur l’atténuation future des épreuves récurrentes 
(cf. e. a. jZW005, jU006). Concernant l’intégration de la population dans les décisions 
politiques, une opinion diffuse à été identifiée. En conséquence, les acteurs étatiques 
et les experts parlent d’une intégration de la population ou de ses représentants élus 
(cf. jE003, jS022). D’autres interlocuteurs regrettent que les autorités locales ne dis-
cutent que peu de décisions importantes avec la communauté et qu’ils agissent de 
manière autonome dans les situations clés (cf. jU006). En ce qui concerne la partici-
pation aux élections, la population malgré une grande motivation, se trouve confron-
tée à plusieurs difficultés. D’une part, l’accès aux bureaux de vote a été cité. Il est 
situé à l’extérieur de village pour certaines personnes, ce qui entraine un investisse-
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ment financier et en terme de temps. Un problème supplémentaire consiste en 
l’obtention du droit de vote pour laquelle une preuve d’identité est nécessaire. Cette 
dernière ne peut pas être réalisée localement mais doit être demandée à Jacmel. 
Les endroits reculés et la mobilité réduite des habitants conduisent à ce que peu de 
personnes ne soient enregistrées et donc autorisées à voter (cf. jS022, jZW005, 
jZW021). 
Les auteurs estiment que le paysage des OCB de Marbial, avec ses 27 
associations citées agissant dans une multitude de domaines, est va-
rié. Les secteurs d’intervention vont de la protection de 
l’environnement, l’agriculture, l’attribution de microcrédits, 
l’infrastructure, la santé/ hygiène à, pour la plupart des groupes (sept 
en tout), la protection civile et la prévention des catastrophes. Une 
composante importante du travail des organisations est la sensibilisa-
tion de la population à ces domaines d’intervention (cf. e. a. jZW005, 
jZW021, jU006). L’organisation la plus forte et la plus éminente dans le 
village est également un partenaire de mise en œuvre de la Welthun-
gerhilfe. Parmi les objectifs de cette organisation, on compte 
l’amélioration des conditions de vie des habitants, la protection de 
l’environnement et la représentation des intérêts de la population (cf. 
jU006). L’organisation est perçue positivement à l’extérieur, elle est 
vue comme un acteur important de la communauté et ses activités sont 
approuvées (cf. e. a. jB117, jB026)30. Cependant, le partenaire de mise en œuvre est 
responsable d’un autre groupe de la société civile qui a été créé en coopération avec 
la WHH et à qui n’est pas jugé comme ayant une grande fonctionnalité. Le peu de 
moyens mis à disposition du partenaire de mise en œuvre est nommé comme une 
des raisons empêchant un accompagnement adéquat (cf. jW103). Ensuite, un deu-
xième groupe créé par la WHH atteste d’un potentiel d’amélioration en ce qui con-
cerne sa fonctionnalité. Les deux associations sont vraiment jeunes et ont donc 
besoin de soutien pour pouvoir s’établir (cf. jW103, jU006). La protection civile et la 
prévention des catastrophes est un domaine pour lequel la promotion de groupes est 
vue de manière positive depuis l’extérieur (cf. jS022, jW041). 
                                            
30 Ici aussi, se référer à la subjectivité (bias) décrite dans le chapitre 2.2. En effet, la plupart des habi-
tants de Marbial sont membres de l’organisation. Cependant la WHH décrit la coopération avec le 
partenaire de mise en œuvre de manière plutôt négative. 
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Ces dernières années, parallèlement à la WHH, d’autres organisa-
tions internationales comme Save the Children, la Croix-Rouge Hol-
landaise, Caritas Italie et la FAO sont actives à Marbial. Il est 
remarquable que ces cinq organisations s’occupent de thèmes de 
prévention des catastrophes (cf. jS022, jZW005, jB025). Les acteurs 
étatiques locaux ainsi que des individus qui, par leur métier, leurs 
connaissances ou leur réputation sont considérées importantes, 
jouent également un rôle important dans la communauté de Marbial. 
En plus des notables et des dirigeants, les agronomes, médecins, 
enseignants, agriculteurs et les prêtres sont également évoqués 
comme étant particulièrement importants (cf. jU006, jZW021, jB025). Le curé de 
l’église catholique de Marbial en est un bon exemple. En plus de son travail ecclé-
siastique, il est aussi le fondateur de l’organisation de la société civile la plus puis-
sante et, du point de vue de quelques personnes interrogées, joue un rôle important 
dans l’arbitrage des conflits ainsi que dans la transmission des informations lors de 
catastrophes (cf. e. a. jU006, jzW021, jE003). 
Concernant les liens entre les OCB et les acteurs étatiques en-dehors de Marbial 
(établissement des liens), seuls deux groupes confirment un échange régulier à plu-
tôt irrégulier (cf. jZW021, jU006). Quant à l’aide de l’État, les deux se montrent plutôt 
pas satisfaits de la coopération. Les acteurs étatiques ne feraient des efforts pour la 
population de Marbial qu’avant les élections: « Les autorités de l’Etat veulent se ser-
vir de la population pour assurer seulement son électorat » (cf. jU006). Des relations 
économiques vers l’extérieur n’ont pu être identifiées que chez le partenaire de mise 
en œuvre de la WHH. 
Les échanges entre les groupes à l’intérieur de la communauté (pon-
tage) sont plus ou moins prononcés. Ici aussi c’est le partenaire de 
mise en œuvre qui est le plus actif, il donne des formations et ren-
contre régulièrement les autres groupes et la population. Certaines 
associations refusent le contact avec d’autres organisations alors 
même que leurs membres y sont actifs. En ce qui concerne l’échange avec la popu-
lation, deux groupes le refusent. Un des deux affirme explicitement ne pas vouloir 
partager ses valeurs et ses normes (cf. jZW021, jZW005, jU006). Des rencontres 
ciblées au sein des associations (attachement) ont lieu chaque mois ou seulement à 
des occasions particulières comme par exemple la préparation à la saison des cy-
clones. En dehors des rencontres, le partenaire de mise en œuvre garde contact 
avec ses membres par téléphone et par courrier électronique. D’autres groupes ne 
se contactent pas hors des rassemblements. Ces rencontres sont également un 
moyen d’échanger des connaissances. Seule une organisation refuse cet échange 
de manière générale (cf. e. a. jU006, jZW021).  
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Concernant les effets sur le niveau de vie, on observe des 
améliorations directes et pécunières seulement chez les membres du 
partenaire de mise en oeuvre. Les activités des autres groupes n’ont 
pas pu contribuer à la hausse du niveau de vie jusqu’à maintenant. 
Dans une organisation, le directoire verse de temps en temps de 
l’argent privé dans le groupe afin d’assurer sa fonctionnalité. Cependant le travail en 
interne de chaque groupe aussi bien que l’utilité pour la communauté sont évalués 
positivement. Les habitants voient surtout une utilité sociale dans les activités des 
groupes. La prise en charge de l’information et la sensibilisation par les groupes pour 
la protection civile dans les cas de menace sont particulièrement mis en avant. Bien 
que la population souhaite des ONG plus d’intégration dans les projets et de soutien 
en dehors des cas d’urgence, les mesures jusqu’à maintenant, par exemple la pro-
tection des sols et l’amélioration de l’infrastructure, sont évaluées positivement et 
leur importance est appréciée (cf. e. a. jB025, jBD116). 
En observant les motivations individuelles pour adhérer à un groupe, il 
est perçu comme un avantage qu’une structure puisse relever de plus 
gros défis et contribuer ainsi à faire progresser la commune. La solida-
rité et l‘entraide sont les autres points importants cités. De plus, le 
groupe doit défendre les intérêts qui correspondent aux siens (cf. 
jB023, jB026). L’intérêt commun et l’amélioration permanente de l’état de la com-
mune sont souvent au premier plan des raisons pour lesquelles un groupe a été 
créé. La population doit être soutenue et ses besoins satisfaits. La motivation des 
membres à défendre le bien commun ressort aussi par l’engagement majoritairement 
bénévole dans divers groupes (cf. e. a. jZW004, jZW005, jZW021). 
En plus de la société civile, des individus et du secteur privé, l’État peut 
aussi grandement contribuer à la résilience d’une communauté. 
L’efficacité du travail des acteurs étatiques joue un rôle important 
comme il a été vu dans le chapitre 4.3. À Marbial, les interventions éta-
tiques sont peu présentes. L’infrastructure publique de base, tout 
comme les services, n’est disponible que de manière limitée. Il n’y a ni route, ni pont, 
pas plus que d’hôpital ou d’école publique. La situation est présentée de cette ma-
nière aussi bien par les groupes interrogés ainsi que du côté étatique (cf. e. a. jS022, 
jU006, jZW005). Les institutions étatiques sont, de plus, en sous-effectif extrême. Au 
commissariat de police, d’après les déclarations d’un expert, seuls quatre policiers 
sont présents, responsables de 70000 personnes dans cinq sections communales 
différentes. La situation est aussi précaire dans le centre de santé qui vient d’être 
construit, et où une seule personne, de plus pas assez formée, est employée (cf. 
jE003). Après l’observation des points de vue des groupes et des experts, il est pos-
sible de résumer que le soutien par l’État – même après des situations critiques – 
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n’est pas fourni, et que seule l’administration locale par le biais des CASEC et ASEC 
se trouve responsable (cf. jE003, jU006, jZW004). « L‘Etat n’existe pas réellement » 
(jE003). 
C’est pour cette raison que les groupes prennent en charge 
différentes tâches qui selon eux devraient être du ressort de l’État, 
comme la construction et la réhabilitation de routes, 
l’approvisionnement en eau (cf. jBD116, jZW21). En cas de menace 
tout particulièrement, les OCB transforment leurs activités. Dans ce 
cas-là, le CLPC, soutenu par la Welthungerhilfe au travers de perfectionnements et 
d’équipement, est cité le plus souvent (cf. jU006, jZW005, jBD116). Le comité est 
actif avant, pendant et après les chocs, il établit des analyses de risques, mène des 
campagnes de sensibilisation, motive la population à prévenir individuellement les 
catastrophes, et identifie les bâtiments ou les lieux sûrs pour les cas de catastrophe 
(cf. jZW005, jU006, jBD116). Le CLPC dirige en plus une brigade de bénévoles: l’EIC 
soutient le CLPC par des campagnes de sensibilisation et de prévention. La WHH en 
fait également la promotion (cf. jBD116).  
En observant le rapport entre la société civile et la résilience, il existe un aspect par-
ticulièrement intéressant à Marbial: même les groupes dont les activités et les objec-
tifs n’ont rien à voir avec le travail en lien avec les catastrophes agissent en cas de 
menaces. Par exemple, ils utilisent leur réseau social pour informer les gens, mènent 
des évaluations des dégâts et réparent l’infrastructure détruite (cf. jU006, jZW021). 
Différents acteurs externes ont pris part à l’analyse de risque pour le Quartier de 
Marbial. Même si certaines personnes interrogées ne connaissent pas les détails de 
l’analyse, la majorité en connais l‘existence (cf. e. a. jZW005, jU006, jZW021). Dans 
les groupes de discussion une très bonne connaissance des environs et des risques 
a pu être observée. Les représentants de la communauté villageoise ont pu indiquer 
très facilement les zones du village les plus exposées des autres. De plus, les catas-
trophes passées ont pu être récapitulées jusqu’aux années 50. La vive participation a 
sous-entendu que la connaissance et la conscience ne se limite pas à quelques indi-
vidus (cf. jBD116).  
En ce qui concerne la compréhension des différents niveaux de 
vulnérabilités, une image claire se révèle. D’un côté il est principale-
ment noté dans les questionnaires que toutes les parties de la popula-
tion sont touchées dans la même mesure par les évènements 
naturels. D’un autre côté, durant des groupes de discussion, on té-
moigne que, par exemple après un cyclone, on va à travers le village pour aller voir 
les plus vulnérables dans leurs maisons. Pour ces personnes, l’aide humanitaire, 
l’accès aux crédits et le soutien pour le plan budgétaire seraient particulièrement im-
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portants31. Ils devraient également être aidés pour accéder à des logements sûrs 
pour les cas critiques (cf. jBD116). À en juger par ces déclarations, les partenaires 
d’entretien semblent être conscients que la vulnérabilité peut être plus ou moins pro-
noncée. Apparemment, ils perçoivent les personnes faibles non seulement économi-
quement mais aussi physiquement comme étant la partie vulnérable de la 
population. 
Un facteur important supplémentaire pour la résilience de Marbial réside dans le fait 
que sur six entretiens en groupe ou individuels, toutes les personnes interrogées ont 
déclaré être informées en cas de catastrophe. 
Il convient de remarquer la diversité des canaux de 
communication utilisés : l’administration locale des CASEC et 
ASEC, les deux stations de radio de Marbial, ainsi que diverses organisations, jouent 
un rôle important (cf. jE003, jU006, jZW021). Le CLPC et le groupe de la protection 
civile de la Croix-Rouge informent avec des mégaphones et diffusent des mises en 
garde à la radio et par texto (cf. jZW021). En outre, des points de rendez-vous locaux 
sont utilisés (p. ex. une église ou une école) pour diffuser les nouvelles (cf. jE003). 
Pour cela les appels téléphoniques ainsi que l’utilisation du lambi – un coquillage qui 
peut être utilisé comme une corne en cas d’urgence – jouent un rôle important (cf. 
jU006).  
Comme cela a été décrit dans le chapitre 4.3, les mécanismes 
d’apprentissage institutionnalisés contribuent aussi à la résilience 
d’une communauté. À Marbial, certains traits distinctifs d’une commu-
nauté en apprentissage sont reconnaissables. Par exemple, il est con-
firmé dans la majorité des entretiens qu’un échange a lieu après les 
chocs (cf. jZW021, jBD116, jU006). Dans les groupes de discussion, il est fait men-
tion que les gens se rencontrent pour parler ensemble des manières de mieux se 
protéger face aux menaces. Ces discussions ont déjà eu comme résultat le démar-
rage et le soutien par une ONG d’une initiative pour la conservation des sols (cf. 
jBD116). Une grande importance est attribuée aux diverses mesures de protection 
contre l’érosion et à la digue de protection contre les inondations initiée par la WHH 
le long du fleuve La Gosseline (cf. jU006, voir Figure 17). Les moyens manquent ce-
pendant au village pour d’autres mesures de diminution des risques (cf. jZW004). 
Un point important supplémentaire pour la capacité d’apprentissage d’une commu-
nauté est l’accès au savoir et aux informations. Mise à part l’offre éducative lacunaire 
à Marbial, il n’est que faiblement développé. On apprend les événements régionaux 
                                            
31 D’après la WHH (pW080), l’octroi de crédits aux plus vulnérables est en réalité plutôt difficile à 
cause du manque de solvabilité minimum.  
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principalement par les conversations personnelles ou la radio locale (cf. jB117, 
jB118, jU006). Les informations nationales ne peuvent même pas être reçues à la 
radio, d’après des experts. Pour rester informé à ce sujet, il faut se référer à internet 
qui est peu répandu, ou au journal que l’on peut se procurer à Jacmel, Le Nouvelliste 
(cf. jE003).  
 
Figure 17 : Digue de protection contre les inondations à Marbial (propre photogra-
phie) 
 
Les conflits interpersonnels représentent souvent un poids supplémentaire pour la 
communauté. L’existence de mécanismes de résolution de conflits efficaces est donc 
un autre facteur important pour une communauté en apprentissage. À Marbial, ce 
thème est assumé en priorité par les représentants de l’administration locale ainsi 
que ceux des communautés religieuses (cf. jU006, jZW021, jS022). CASEC, ASEC, 
le pasteur et le curé sont consultés en cas de conflit pour qu’ils contribuent à 
l’arbitrage des altercations. Lorsqu’un conflit est trop complexe, le cas est transmis à 
la justice (cf. jZW021). 
5.4 La promotion de la société civile sur les sites de 
projets 
Dans le chapitre suivant le thème de la promotion de la société civile va être abordé 
indépendamment des sites. Pour cela, les objectifs, les approches et les mesures de 
la Welthungerhilfe dans le domaine de la promotion de la société civile vont être pré-
sentés les uns après les autres. En ce qui concerne les approches et les mesures, 
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des exemples de bonne pratique de la WHH et aussi d’autres partenaires de déve-
loppement, seront montrés. Ils devraient donner des indications sur les aspects qu’il 
faut mettre en valeur. En plus des déclarations des personnes interviewées, les ré-
sultats de l’atelier de la WHH pour le traitement des expériences dans le domaine de 
la promotion de la société civile sont intégrés à ce chapitre (voir chap. 2).  
5.4.1 Objectifs de la promotion de la société civile 
Dans le sous-chapitre suivant, les objectifs de la Welthungerhilfe pour la promotion 
de la société civile sont présentés depuis le point de vue de l’organisation et des col-
laborateurs sur place.  
Dans leurs principes et lignes directrices « Promotion de la société civile dans les 
pays partenaires » la WHH formule que toutes les mesures sont orientées vers 
l’objectif majeur de réduction de la pauvreté (cf. Welthungerhilfe, 2012a, p.2). La 
promotion de la société civile, en tant que partie intégrante des activités, doit y con-
tribuer (voir Figure 18). Dans ce but, les mesures pour la « qualification (capacity 
development) des organisations partenaires pour les projets communs et 
l‘autonomisation (empowerment) des organisations partenaires et de base pour rem-
plir leur rôle de société civile dans les pays partenaires » sont spécifiées dans les 
lignes directrices (Welthungerhilfe, 2012a, p.3). 
Les perspectives énoncées par les collaborateurs de la WHH concernant les objec-
tifs de la promotion de la société civile se révèlent concluantes. Elles ne doivent pas 
consister en des mesures de soutien isolées mais plutôt être intégrées aux activités 
avec les différents groupes de base – en priorité pour assurer la durabilité des me-
sures (cf. pW090). Dans l’esprit du développement des capacités (capacity develop-
ment), l’objectif est d’assurer une contribution positive à la société civile grâce à une 
apporche participative de la WHH (cf. jW131). Les mesures d’autonomisation (em-
powerment) qui ont pour but de remplir les fonctions de plaidoirie (advocacy) ou de 
chien de garde (watchdog) de la société civile, ne sont en revanche pas évoquées 
(voir Figure 18). 
Sur le site de Jacmel, la promotion de la société civile est vue d’une part comme un 
moyen d’augmenter la résilience de la population face aux épreuves et aux chocs (cf. 
jW041, jW103). D’autre part, dans l’esprit d’une approche basée sur la communauté 
(cf. ibid.), elle doit la renforcer dans son ensemble (voir chap. 5.3). À Ouanaminthe, 
la promotion de la démocratie au sein des groupes de base est soulignée en tant 
qu’objectif pour en renforcer le statut, la structure et le financement indépendant (cf. 
oW139). En outre, les procédures démocratiques de base doivent être apprises et 
utilisées dans les groupes. Dans une étape suivante, une compréhension de 
l’importance des choix politiques doit se développer sur cette base. De la même ma-
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nière que pour la représentation des intérêts propres et du groupe au niveau poli-
tique (cf. pW080). En même temps, de ne pas faire la promotion des seuls groupes 
de base mais de prendre en compte l’environnement pour améliorer les conditions 
de vie de la population dans leur ensemble, est un objectif déclaré (cf. oW128). De 
plus, l’économie devrait être fortifiée par la promotion des groupes de la société civile 
(cf. oW027). 
 
Figure 18 : Objectifs de la promotion de la société civile (propre représentation) 
 
La promotion de la société civile est vue également comme une des conséquences 
de son propre travail. « La promotion de la société civile n’est pas l’objectif de la 
WHH mais un résultat » (ibid.). L’une des grandes forces de la Welthungerhilfe re-
pose sur ce fait : en améliorant la base économique de la population, comme dans le 
domaine agricole, par ses activités, elle contribue à la réduction de la pauvreté. Ce 
développement économique et social a à son tour un effet stabilisateur sur les OCB 
et peut de cette manière, renforcer la société civile (voir Figure 18). Dans l’idéal, la 
promotion de la société civile est donc le moyen et la conséquence des activités de 
la Welthungerhilfe. 
5.4.2 Approches pour la promotion de la société civile 
Dans le paragraphe suivant, les approches utilisées par la WHH pour la promotion 
de la société civile seront présentées et, dans la mesure du possible, expliquées de-
puis les perspectives différentes des acteurs concernés. Le chapitre s’articule autour 
des phases de préparation, d’exécution et de suivi d’une intervention.  
Préparation d’une intervention 
La préparation d’un projet d’intervention, pour de nouvelles mesures, débute du côté 
de la WHH par une analyse de contexte ou de besoin. Ainsi, les conditions cadres 
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dans la commune sont appréhendées dès le début. L’analyse des groupes existants 
et d’autres acteurs pertinents est aussi particulièrement importante pour identifier les 
partenaires de coopération potentiels (cf. jZW030, oN037). Les acteurs des sites de 
collecte au nord regrettent toutefois que peu d’analyse de contexte aient eu lieu 
avant le début d’une intervention dans le passé. Dans le cas d’un projet presque 
terminé, il a été tenté a posteriori de faire établir les faiblesses institutionnelles de 
groupes par un expert afin de pouvoir donner à la promotion un but plus précis (cf. 
oW027).  
La WHH travaille avec une variété de partenaires étatiques et de la société civile. 
Lors de la préparation de projets dans le domaine de la gestion des risques de catas-
trophe, la Direction de la Protection Civile (DPC), organisation étatique, décide de 
quels Comités locaux pour la Protection Civile (CLPC) doivent être soutenus et 
quelle commune a besoin d’appui (cf. jW103). D’autres partenaires étatiques égale-
ment, comme par exemple le Conseil d’Administration de la Section Communale 
(CASEC), l’ASEC et le Bureau Agricole Communal (BAC), sont des acteurs impor-
tants pour la planification et l’exécution de projets (cf. oS010, oS114). Ils agissent 
d’une part en tant qu’intermédiaires entre la WHH et les groupes (voir ci-dessous) et, 
d’autre part, sont en partie responsables de l’encadrement des groupes (cf. oU018). 
L’intégration d’acteurs étatiques dans un État fragile représente un grand défi pour 
une Organisation non gouvernementale (ONG) étrangère (voir chap. 4.1) qui peut 
quand même, par exemple sur le site de Jacmel, être mené à bien. Là-bas, le minis-
tère de l’intérieur et les responsables étatiques locaux sont intégrés à la mise en 
œuvre des mesures (cf. jW131). 
Les partenaires stratégique et de mise en oeuvre prennent en 
charge un rôle particulier lors de la planification et de la 
réalisation d’activités de la WHH. Ils agissent en quelque sorte comme un lien entre 
la WHH et les OCB (cf. oW027). Leurs connaissances des lieux et du contexte ont 
une grande importance pour la planification des interventions (cf. oU018). En plus de 
ses partenaires, la WHH coopère aussi avec d’autres ONG. Le projet pour la réduc-
tion des risques à Ouanaminthe est par exemple mené avec Oxfam GB (voir chap. 
3.4.1 et cf. oN037).  
Pour la coopération avec des groupes de base de la société civile, la WHH utilise 
deux possibilités: elle crée elle-même un groupe ou elle se sert d’un groupe préexis-
tant. En pratique, la prise de contact avec les groupes qui existent déjà a lieu à tra-
vers divers canaux. Souvent ce sont les collaborateurs de la WHH qui, de par leur 
connaissance des lieux et les conversations avec la population, se mettent en con-
tact avec de nouveaux groupes (cf. e. a. oZW015, oZW043). Les organisations inter-
nationales également, ainsi que d’autres groupes de la communauté, des dirigeants 
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des villages et aussi la population elle-même établissent le contact entre la WHH et 
des groupes intéressés (cf. jU006). Dans quelques cas, le premier contact avec des 
groupes de base existants a lieu sur recommandation des acteurs étatiques (cf. 
jW103). 
Il est cependant aussi regretté que des groupes adaptés existaient déjà dans le vil-
lage et que la WHH en créait quand même de nouveaux (cf. oB098). Les créations 
de groupes pour l’exécution de projets définis étaient monnaie courante dans le pas-
sé pour toutes les régions et les études de cas examinées (cf. e. a. oZW002, 
jZW021, oZW045). Cet état de faits était déjà discuté et critiqué dans les évaluations 
passées (cf. e. a. Weingärtner; Trentmann, 2013). Parfois la création d’un groupe 
pour l’utilisation et la maintenance avait même lieu seulement après la mise en place 
des mesures, par exemple: la construction d’un système d’irrigation (cf. oZW012). Ce 
qui est vu comme une raison pour la faible motivation des membres et l’instabilité du 
groupe (cf. oW027).  
En plus de la coopération avec des acteurs étatiques et des OCB (voir ci-dessus), 
l’intégration de la population est un facteur décisif pour le succès durable d’un projet. 
Les collaborateurs de la WHH également décrivent l’approche participative comme 
un élément de succès important de leur travail (cf. jW041, jW131): les membres 
d’une commune sont convoqués et discutent en groupe sur l’arrangement concret 
d’une intervention. Des méthodes d’évaluation rurale participative (ERP) sont parfois 
utilisées. 
En ce qui concerne l’approche participative de la WHH, la 
planification pour le projet de développement communal à 
Ouanaminthe est considéré très positivement par les acteurs impliqués. De nom-
breux groupes de la société civile ont été invités tôt aux ateliers de planification et 
étaient donc bien informés du niveau d’avancement de l’exécution du projet en cours 
(cf. e. a. oE075). Quelques groupes prenant part aux ateliers deviennent des parte-
naires de mise en œuvre pour ce projet et assument ainsi des fonctions importantes 
(cf. oW139), comme par exemple, la sensibilisation de la population. 
L’approche communautaire déjà évoquée à Marbial (voir 
chap. 5.4.1) est également évaluée de manière positive. Elle 
intègre différents acteurs et diverses mesures de soutien pour le développement de 
la commune. De plus, les intérêts changeants de la communauté ont été pris en 
compte durant l’exécution du projet et les mesures ont été adaptées en fonction. 
La signification d’une approche participative et la coopération avec tous les groupes 
d’intérêt pertinents ont été mis en valeur pendant l’atelier à Ouanaminthe. Même s’il 
s’agit souvent de processus sur le long terme, une approche participative garantit la 
légitimité et l’acceptation des décisions prises (cf. Becker 2013: 25). Toutefois la po-
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pulation ne rapporte pas que la WHH a une approche participative sur tous les sites 
de projet. Auparavant surtout, pour les projets déjà terminés, la population, les diri-
geants de la communauté ou d’autres groupes ne se sont pas toujours sentis inté-
grés. Dans un cas, il a été déploré que les véhicules de la WHH seraient visibles 
mais qu’on ne saurait cependant pas ce qu’ils font effectivement dans le village (cf. 
oB098). 
Exécution d’une intervention 
Ce sont généralement des collaborateurs de la WHH qui s’occupent de 
l’accompagnement des groupes. Dans de nombreux cas, les groupes de base décri-
vent cet accompagnement comme étant intensif et positif (voir chap. 5.2 et 5.3)32, 
même si les objectifs de contenu et les méthodes d’exécution sont souvent fixés par 
la WHH (cf. jW131). C’est la raison pour laquelle il semble souvent que les groupes 
se laissent fortement influencer en termes de contenu (cf. jZW004, oZW045). Il est 
fait remarquer positivement tout de même que la WHH reste flexible quant aux sou-
haits des groupes (cf. jW103). Quelques organisations ont même fait des proposi-
tions à la WHH pour l’orientation du contenu, et elles ont été en partie adoptées (cf. 
e. a. oZW015, oZW065). Les participants à l’atelier à Ouanaminthe confirment éga-
lement que le soutien d’activités qui viennent des groupes eux-mêmes ont les meil-
leurs chances de succès (Becker, 2013, p.24). À ce sujet, il convient de se référer au 
modèle de Pretty pour un ciblage renforcé des groupes de base: Il décrit une ap-
proche adaptée aux compétences et au niveau d’éducation des groupes. Ce modèle 
sera étudié de plus près dans les conclusions (voir chap. 6, Figure 19). 
L’octroi de microcrédits à des femmes pour l’éxécution de leur 
propre activité commerciale à Ouanaminthe est un exemple 
d’approche participative et flexible de la WHH adaptée aux groupes cibles. Cette ac-
tivité n’était pas prévue dans le plan budgétaire d’origine (cf. oW027).  
Le recrutement de deux collaboratrices de la WHH pour le bureau de Ouanaminthe 
pour une meilleure coopération avec les groupes de femmes est aussi un exemple 
d’optimisation de l’accompagnement des groupes par la Welthungerhilfe (cf. oW127). 
Un autre point crucial pour le succès de l’exécution de projets est l’échange régulier 
avec les groupes soutenus :  
le partenaire stratégique de la WHH à Jacmel intègre pour 
cela un mécanisme de feedback à ses projets. Chaque 
groupe avec lequel il y a une coopération demande à trois de ses membres une éva-
                                            
32 Voir le chapitre 2.2 pour la subjectivité des groupes soutenus en ce qui concerne l’ONG qui en fait 
la promotion. 
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luation de cette coopération par trimestre. Le partenaire stratégique donne égale-
ment une estimation de la coopération. Comme les groupes donnent ces retours sur 
un pied d’égalité, ce mécanisme fonctionne très bien d’après leurs propres déclara-
tions. Grâce à l’utilisation régulière de cet instrument, les changements se recon-
naissent facilement et des adaptations peuvent être entreprises (cf. jU063). 
Suivi après une intervention 
À la fin d’un projet, à la transmission de la structure à l’État ou lorsque le financement 
par un bailleur cesse, la poursuite de l’encadrement du groupe est en général néces-
saire bien que souvent impossible (cf. oW027) ou pas prévu dans la planification. 
Les durées d’exécution de projet, et ainsi d’accompagnement, sont souvent limitées 
selon les conditions des bailleurs, à quelques mois ou de un à deux ans. Des pé-
riodes qui ne permettent pas d’atteindre des changements durables et sur le long 
terme au sein de la société civile (cf. jZW004, oW139). La dépendance de la WHH à 
des financements souvent de courte jusqu’à moyenne durée par un bailleur tierce 
met en danger la durabilité des projets. En effet, cela ne laisse pas assez de temps à 
disposition pour atteindre des objectifs pour la promotion de la société civile. La Wel-
thungerhilfe réagit à cela avec l’acquisition ciblée de financements pour des projets 
de suivi ainsi que, comme il a été évoqué, la coopération avec des partenaires lo-
caux qui prolongent souvent les projets et continuent d’être soutenus par la WHH (cf. 
pW080). En outre, elle a recours dans ces cas-là à des projets avec des fonds 
propres et finance avec un budget propre l’accompagnement des groupes à plus 
long terme. Il existe ainsi par exemple à Acul des Pins et Acul Samedi un petit fonds 
(cf. oW128) et pour le projet de développement communal, un accompagnement 
plus long des groupes avec des fonds propres est déjà considéré dans la phase de 
planification (cf. oW139). Après avoir terminé les mesures d’aide d’urgence et de ré-
habilitation le bureau de Jacmel ferme mais garde du personnel sur les lieux afin 
d’assurer le suivi (cf. jW131). De plus, ce sont principalement des mesures pour la 
gestion des risques de catastrophes qui continueront d’être soutenues et consolidées 
depuis le bureau sur le site de Petit-Goâve, où de nouvelles propositions de projet 
peuvent être remises (cf. pW080). 
5.4.3 Mesures de promotion de la société civile 
Dans ce chapitre, les domaines des mesures prises (chacune mise en valeur en 
gras) et les instruments de la WHH pour la promotion de la société civile vont être 
observés depuis plusieurs points de vue. Les mesures centrales de la WHH pour la 
promotion de la société civile sont l’autonomisation et le développement de capaci-
tés. Cependant, comme il a été évoqué dans le chapitre 5.4.1, la WHH ne s’engage 
pas dans les activités directes pour l’autonomisation des groupes sur les sites de 
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projets étudiés. L’accent est donc mis sur le domaine de développement des capaci-
tés. Durant la recherche sur le terrain, des mécanismes de soutien financier, des 
mesures de construction, de la mise à disposition de matériel ainsi que des services 
dans le domaine de la gestion et de la coordination ont pu être identifiés. Ils sont en 
partie à classer dans les instruments indirects de la promotion de la société civile. 
Ces mesures, comme les exemples de bonne pratique de la WHH et d’autres ONG, 
vont être abordées dans la suite. Avant cela, les caractéristiques des Organisation 
de la Société Civile (OSC) fortes citées par les personnes interrogées sont résumées 
dans le cadre ci-dessous (voir chap. 5.1.2). D‘après les auteurs, elles peuvent don-
ner des indications quant au repérage ou à l’orientation de mesures de promotion de 
la société civile.  
 
Le renforcement des capacités du partenaire stratégique et de mise en œuvre ain-
si que des groupes de base qu’elle soutient est au centre de la promotion de la so-
ciété civile de la WHH33. Ce sont surtout des perfectionnements et des formations 
pour les membres des groupes qui sont proposés. Ils couvrent un large spectre : se-
lon la thématique du projet, ils vont des perfectionnements agricoles, par exemple 
sur le thème de la transformation des fruits (cf. e. a. oZW012, oZW045), la vente de 
produits (cf. oZW012) ou les formations techniques pour les spécialistes (p. ex. la-
greffe) jusqu’à des thèmes des domaines de la prévention et de la gestion des catas-
trophes (cf. jZW005). Pour se préparer à des événements météorologiques extrêmes 
et des tremblements de terre, des formations aux premiers secours et au sauvetage 
sont de plus en plus menées dans le sud du pays (cf. jW103) ou aussi, des plans de 
contingence sont établis (cf. jZW013). Durant l’atelier à Ouanaminthe il a été confir-
                                            
33 Comme il a été évoqué, l’étude se concentre exclusivement sur les groupes de base des sites de 
recherche choisis.  
Résumé des caractéristiques d’OSC fortes:  
• Indépendance financière et matérielle 
• La capacité de bien prévoir et de mener de manière autonome des 
activités (qui ont un intérêt pour les membres et la population) 
• La capacité d’analyser et d’exprimer des besoins (face aux membres 
et vers l’extérieur) 
• Une gestion interne démocratique et transparente (avec des élec-
tions, des finances et des règles qui fonctionnent) 
• Maîtriser les conflits internes et externes 
• Les membres acceptent le dirigeant 
• La communauté accepte le groupe 
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mé que de conduire des formations techniques qui correspondent aux rôles et de-
voirs des groupes et ainsi, qui renforcent les intérêts économiques des membres, 
contribuait à ce qu’ils aient plus de succès et de visibilité (cf. Becker, 2013, p.30). 
Ainsi, l’aménagement de systèmes d’irrigation ou de mesures de conservation des 
sols mis en place dans plusieurs communes grâce à des formations dans le domaine 
agricole, ont contribué à une augmentation directe du rendement et par conséquent, 
à la réduction de la pauvreté (cf. oZA077, oZW015). Ce sont cependant les forma-
tions offertes dans le domaine du développement des organisations (p. ex. pour 
l’enregistrement d’un statut ou l’établissement de structures décisionnelles démocra-
tiques) qui ont l’impact le plus direct sur la promotion institutionnelle et ainsi le ren-
forcement des OCB. Il faut constater que globalement les thématiques des 
perfectionnements varient autant que leurs durées et leurs intensités. Les formations 
sont souvent standardisées et durent d’une demi-journée à une semaine. Les desti-
nataires ne sont souvent que les représentants des comités de chaque groupe, plutôt 
rarement leurs membres (cf. oU018, jU063). 
Sous le thème ressources personnelles et capacités, le domaine des perfectionne-
ments a soulevé un grand intérêt durant l’atelier à Ouanaminthe. La communication, 
la gestion de conflits, le leadership, la gestion et l’animation de rassemblements, la 
trésorerie et la tenue de compte, la négociation ou la documentation ont été énumé-
rés (cf. Becker, 2013, p.18). Ces thèmes correspondent au besoin souvent évoqué 
d’améliorer le fonctionnement structurel et interne des groupes. Cela comporte, par 
exemple, le fonctionnement démocratique des groupes, les explications sur les droits 
des membres, l‘établissement et le respect des règles, l’organisation de votes ou de 
mécanismes de contrôle. Selon les participants à l’atelier, cela peut être atteint grâce 
aux perfectionnements et un accompagnement régulier (cf. Becker, 2013, p.24sq.), 
mais impose en même temps des exigences élevées aux collaborateurs de la WHH 
dans le domaine du développement de l’organisation. 
En plus des perfectionnements, la sensibilisation de la population aux thèmes envi-
ronnementaux (p. ex. en tant que partie du projet de développement communautaire 
à Ouanaminthe) ou aux dangers de potentielles catastrophes naturelles (p. ex. 
comme faisant partie des mesures de l’infrastructure de base), joue un rôle impor-
tant. Parfois des OCB conduisent ces sensibilisations sur commande de la WHH. Le 
troisième ingrédient principal du renforcement des capacités est la création de pos-
sibilités d’échange entre les groupes de la WHH. Des visites réciproques entre des 
paysans de plusieurs endroits sont organisées afin de permettre un échange spécia-
lisé mutuel ainsi que la transmission de connaissances et d’expériences (cf. 
oZW045). Les groupes pensent que cette sorte de soutien est très utile (cf. 
oZW065). 
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Le soutien financier des groupes de la société civile est d’une importance primor-
diale pour leur promotion. Dans le cadre de l’atelier à Ouanaminthe, le thème du fi-
nancement a été confirmé comme étant un grand problème. Les groupes ont, pour la 
majorité, une faible autonomie financière. En effet, indépendamment de la WHH ou 
d’autres bailleurs, ils ne génèrent quasiment pas de revenus propres. Dans de nom-
breux groupes, soit il n’y a pas d’adhésion prélevée, soit elle n’est payée que rare-
ment, voire pas du tout. Les groupes restent donc dépendants de la WHH ou 
d’autres bailleurs et se séparent dans le pire des cas à la fin de la coopération (cf. 
Becker, 2013, p.18).  
L’octroi de crédits a également une grande importance en ce qui concerne les pres-
tations de soutien financier.  
Dans le cadre des entretiens il a été révélé que des groupes 
de la WHH mettent à disposition un petit fonds pour des mi-
crocrédits. Cet exemple trouve une résonnance positive. Les groupes gèrent cet ar-
gent de manière autonome et pratiquent ainsi une sorte de « promotion de 
l’économie » dans leur propre village (cf. oZW027).  
En plus, la WHH offre aussi un soutien financier supplémentaire aux groupes et à 
leurs membres en mettant à leur disposition des crédits pour l’achat de matériel agri-
cole (cf. oZW064) ou en soutenant (temporairement) des individus (cf. jZW004, 
oZW015, oZW046). 
Pendant l’atelier à Ouanaminthe, il a été fait référence à l’importance de la sensibili-
sation et la formation des groupes avant l’attribution de crédits. De même, la nécessi-
té de la relation entre les activités de crédit et d’épargne, ainsi que l’indispensable 
contrôle interne et externe, ont été indiqués (cf. Becker, 2013, p.30). 
L’organisation Solidarité Fwontalye, active dans le nord 
d’Haïti, dit effectuer avec succès un projet de microcrédit à 
Ouanaminthe. Une certaine somme est prêtée pour quatre mois à un groupe de 
douze personnes. Ensuite, l’argent doit être prêté à douze autres membres. Chaque 
mois, les membres payent 100 gourdes à la caisse du groupe et épargne de cette 
manière pour de nouveaux crédits.  
Le plus grand défi en rapport avec les mesures d’aide financière consiste en garantir 
la durabilité du financement et éviter les dépendances. Dans ce contexte, il faut re-
marquer surtout le maniement responsable des subventions et la stabilisation éco-
nomique des investissements faits dans le cadre du projet. Les subventions 
devraient intervenir de manière ciblée et ponctuelle, par exemple pour un investis-
sement de départ (cf. Becker, 2013, p.29). L’utilisation de subventions pour des dé-
penses régulières comme les frais de gestion et les salaires ou l’exécution d’activités 
pourrait, selon les participants à l’atelier à Ouanaminthe, contribuer à affaiblir les 
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groupes de base (cf. Becker, 2013, p.29). Sur le site au nord, certains groupes actifs 
dans l’agriculture n’ont pas pu vendre leur marchandise après la fin de la période de 
projet – et donc des subventions – et le groupe s’est dissolu (cf. oZW045, oZW036). 
Le thème des subventions est lié à la paye de salaires internes à l’organisation pour 
les membres du comité dont le fait d’être payé n’est en général pas prévu dans les 
règles internes des groupes. Ainsi, dans le cadre de l’atelier, les attentes souvent 
trop hautes des activités bénévoles des comités des groupes ont été thématisées. 
Souvent, l’engagement bénévole des personnes est excessif. En effet, les presta-
tions chronophages, ne sont pas payées et doivent souvent être fournies en plus du 
travail de base. S’ajoutent à cela, en guise d’exemple, pour la gestion et la mainte-
nance d’un espace d’irrigation de 400 hectares avec des centaines de membres, des 
connaissances et des capacités indispensables dans les domaine de l’administration, 
la comptabilité ou la gestion de conflit. La professionnalisation de la gestion et une 
approche entrepreneuriale qui commencent par une programmation budgétaire pro-
fessionnelle (p. ex. les recettes et les frais courants) et doivent mieux prendre en 
compte les aspects organisationnels (p. ex.. le règlement interne, les rôles et les res-
ponsabilités) sont donc particulièrement important. La nécessité de mécanismes de 
contrôle (pour les finances) internes et externes ainsi que, le cas échéant, de prévoir 
des sanctions afin d’éviter l’utilisation abusive des fonds par les représentants du 
comité, ont été mis en avant dans ce contexte (cf. Becker, 2013, p.25sq.). 
Toute une série de projets dans le nord et le sud sont accompagnés de mesures de 
construction et de mise à disposition de matériel. On fait la promotion ciblé de cer-
tains groupes qui servent d’organisations pour gérer durablement les installations, ou 
pour les utiliser et les maintenir en état. Ainsi, à Ouanaminthe par exemple, un comi-
té de gestion – de maintenance – pour le périmètre d’irrigation a été créé seulement 
après (cf. oZW045). Mais, comme il a déjà été évoqué, l’intégration des acteurs en 
amont, lors des phases de planification et de mise en place promettent des résultats 
meilleurs et plus durables.  
Même si la mise en oeuvre de projets d’argent pour travail 
(Cash-for-Work – CfW) ne donne normalement pas lieu à une 
promotion directe et sur le long terme de la société civile au sens propre, à Ouana-
minthe, à travers une sorte spécifique de mesures de CfW, une absorption ou une 
maintenance bénévole par la société civile pourrait être observée: la consolidation de 
la berge a eu un effet tellement positif sur la production agricole sur place que son 
entretien et sa maintenance ont été repris en main par le groupe de manière auto-
nome – même après la fin du projet (cf. oW128). 
Un projet de construction de route pour le désenclavement du site de Marbial a en-
traîné – grâce aux liaisons avec des villages autrefois isolés – une composante so-
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ciale supplémentaire (voir chap. 5.3.3). En outre, dans le sud du pays touché par le 
tremblement de terre de 2010 et souvent par des événements météorologiques ex-
trêmes, les projets de prévention des catastrophes et de CfW pour la construction de 
routes (cf. jZW020, jW103), la reconstruction des bâtiments détruits (cf. jW041) ou 
lors de la mise en place de mesures de protection contre l’érosion (cf. jZW008) sont 
accompagnés de mesures pour la promotion des groupes. Il est toutefois critiquable 
que les personnes qui ont un métier par ailleurs, le délaissent pour la durée des me-
sures de CfW, ce qui a des conséquences négatives, par exemple dans l’agriculture 
durant la période des semences ou de la récolte (cf. e. a. jZW028, jW041).  
La mise à disposition de matériel peut également avoir une influence favorisant la 
capacité de fonctionnement des groupes. En effet, une meilleure dotation en res-
sources facilite la mise en place de leurs tâches. Ainsi, selon l’orientation du projet, 
des matériaux de construction ou des outils, comme des pelles et des brouettes, sont 
mis à disposition (cf. oZW012), mais aussi des lits de camps et du matériel de pre-
miers secours (cf. jW103). Dans le domaine de la prévention des catastrophes, des 
cartes sont commandées (cf. jZW013). Pour les partenaires qui travaillent davantage 
avec le contenu, du matériel de bureau est mis à disposition (cf. jU063), ce qui est 
crucial pour leur fonctionnement. 
Dans quelques cas, la WHH fait intervenir ses propres collaborateurs afin de fournir 
des prestations de service pour le soutien des groupes: ils ne prennent pas seule-
ment en charge les fonctions d’interlocuteur mais agissent également, par exemple 
en tant que facilitateurs ou coordinateurs pour les alertes en cas de catastrophe (cf. 
jZW028) ou pour le marketing de produits agricoles (cf. oZW064).  
Pour résumer, il est possible de dire que la WHH accompagne ses activités de projet 
en utilisant différentes possibilités pour promouvoir l’engagement de la société civile 
directement ou indirectement. Ce lien apparaît de manière particulièrement évidente 
dans les approfondissements menés dans le cadre du renforcement des capacités. 
D’autres mesures ont, selon les objectifs et les activités du projet, une influence plu-
tôt indirecte sur la promotion des OSC. Cette estimation correspond à la figure 18 
(voir chap. 5.4.1) sur laquelle il est visible que la plupart des mesures de la WHH 
concernant la société civile se situent dans le secteur du renforcement des groupes.  
En rapport avec le rôle en matière de société civile dans le domaine chien de garde/ 
plaidoirie (voir chap. 4.2), seul le partenaire stratégique de la WHH à Jacmel poursuit 
une approche allant dans ce sens: il sensibilise ses groupes en continu à rechercher 
l’acteur qui est en réalité responsable pour les activités qu’ils prennent actuellement 
en charge en tant qu’organisation, et encourage en fin de compte les groupes à 
adresser les réclamations directement aux organismes compétents et responsables 
(cf. jU063). 
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Mesures choisies contribuant au renforcement de la résilience 
Certaines mesures de promotion des OSC peuvent apporter une contribution au ren-
forcement de la résilience d’une communauté au niveau local. Quelques-unes de ces 
mesures sont présentées ci-dessous, une discussion détaillée sur ce thème se 
trouve dans le chapitre 6.  
Il est possible de constater un rapport particulièrement direct entre la promotion de la 
société civile et le renforcement de la résilience pour la caractéristique planification, 
préparation et disponibilité. Au sein de la promotion de la société civile sur le site 
de Jacmel, la WHH se concentre fortement sur la partie protection civile et préven-
tion des catastrophes. De cette manière les structures locales qui protègent la popu-
lation sont renforcées au travers de la promotion des CLPC et des EIC. Afin de 
mieux préparer les gens aux événements météorologiques extrêmes futurs, des ana-
lyses de risque pour les différents villages ont été menées à l’aide de méthodes par-
ticipatives, et des plans de contingences ont été créés. Ils montrent entre autre, l’état 
des zones à hauts risques ou les responsabilités et les compétences en cas 
d’urgence (cf. e. a. jZW013). De plus, des approfondissements sur la marche à 
suivre en cas de risques et de menaces ont eu lieu. Ils ont permis aux groupes de 
mener leurs propres campagnes de sensibilisation (cf. e. a. jZW059). En plus de la 
formation, la WHH soutient les groupes avec l’équipement nécessaire et contribue 
ainsi grandement à ce que les comités de protection civile puissent mieux aider la 
population locale en cas d’urgence (cf. e. a. jZA032, jZW030, jBD116). Certains 
groupes soulignent que, depuis la coopération plus étroite avec la WHH, ils regret-
taient moins de pertes matérielles et humaines lors de cyclones et d’inondations. En 
effet, grâce à la sensibilisation, les gens sont plus prudents et plus réfléchis dans 
leurs agissements. Par exemple, s’il y a une menace d’inondation, moins d’habitants 
traversent le fleuve, ce qui entraine une diminution des accidents (cf. jZW059). Avec 
ces expériences positives, la population a pris confiance en les groupes pour la pro-
tection civile et se sent moins livrée à elle-même en cas de menace et de problème 
(cf. jB113). 
En plus de la WHH, la Croix-Rouge hollandaise aide également les bureaux de la 
Croix-Rouge haïtienne dans le sud du pays par des formations, de l’équipement et 
de l’infrastructure. En réaction aux cyclones récurrents, un hangar pour l’équipement 
de secours a été construit en 2012. Lorsque le cyclone Sandy s’est abattu sur l’île, il 
a permis à la Croix-Rouge, grâce aux trajets courts, de réagir beaucoup plus rapide-
ment (cf. jN039). Lorsque les groupes locaux deviennent capables d’agir rapidement 
par eux-mêmes en cas de menace, cela contribue grandement à la résilience d’une 
communauté. En effet, en raison de leur proximité, ils sont toujours les premiers à 
pouvoir agir. Dans ce contexte, la WHH insiste également sur l’importance de la pré-
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sence locale qui, par exemple dans le cas des cyclones Sandy et Isaac, a permis 
une réaction rapide (Spießer, 2013, communication orale). 
La caractéristique de la communauté en apprentissage, dans le sens de méca-
nismes d’apprentissage existants pour le traitement des expériences faites, est éga-
lement d’une importance décisive pour la résilience au niveau local. Sur les sites de 
projet il existe diverses mesures de promotion de la société civile qui ont une in-
fluence de renforcement sur la communauté en apprentissage. Par exemple des pro-
jets de reboisement et de maintenance des berges ou des terrasses et autres 
mesures de protection contre l’érosion sont menés en coopération avec des groupes 
(cf. e. a. oZW065, oW027, oN037). De telles activités protègent les riverains d’un 
côté et contribuent de plus à ce que les connaissances de mise en place pour ces 
méthodes restent dans la communauté. De plus, de nombreux groupes sont soute-
nus dans le domaine agricole et, par exemple, formés au compostage des matières 
organiques. L’amélioration de la structure des sols entraine une hausse des rende-
ments, ce qui améliore à son tour le niveau de vie de la population. Les nouveaux 
savoirs acquis sont en outre utilisés pour sensibiliser des tiers également actifs dans 
l‘agriculture (cf. oW128).  
Le projet de Solidarité Mutuelle à Ouanaminthe est un 
exemple pour le renforcement de la résilience par des 
mesures pour la promotion de la société civile. On y trouve un lien direct avec la ca-
ractéristique de résilience participation et inclusion ainsi qu’avec capitaux levés 
et juste répartition: il est mené en coopération de Catholic Relief Service (CRS) et 
ses partenaires locaux, Caritas Fort Liberté et les Sœurs St. Jean. Il s’agit de fonder 
des groupes d’épargne et de crédits dans différentes communautés. Après que les 
groupes ont eu une formation en finance, les membres mettent de l’argent de côté 
ensemble et se proposent mutuellement de plus petits crédits selon les besoins. Le 
volume des crédits mis à disposition est constitué entièrement des économies du 
groupe. Les groupes organisent en outre, ensemble, chacun un fonds social, qui par 
exemple en cas de décès au sein de la famille d’un membre, peut être versé pour 
soutenir la personne concernée. Comme il s’agit uniquement de petites sommes, les 
gens ne peuvent pas être complètement tirés de la pauvreté seulement avec le pro-
jet. Cependant, selon le CRS, il les aide à faire un pas dans cette direction. Ainsi, les 
membres obtiennent un accès facile aux crédits avec lesquels ils peuvent par 
exemple, acheter des chèvres. Lorsqu’elles se sont reproduites, ils peuvent les re-
vendre et rembourser le crédit. De plus, l’organisation observe un développement de 
la confiance et de solidarité mutuelle au sein des groupes. Puisque les membres 
sont tous implantés localement et que les avantages d’une adhésion se reconnais-
sent facilement, l’expérience montre que les groupes continuent d’exister après la fin 
du soutien externe par le CRS (cf. oN067). 
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En dehors des caractéristiques de résilience et des activités pour la promotion de la 
société civile montrées plus haut, d’autres mesures mises en œuvre ont été identi-
fiées. Certes, elles contribuent à renforcer la résilience mais elles sont cependant 
largement menées hors des structures de la société civile. Les mesures de CfW, 
souvent basées sur des projets d’infrastructure, peuvent par exemple apporter une 
contribution directe à la résilience car elles offrent une protection (p. ex. dans le do-
maine de la protection de l’érosion) ou permettent une plus grande productivité avec 
la construction, les réparations ou le nettoyage des canaux d’irrigation (cf. oW027, 
oN037). En relation avec le transfert de connaissances ou des approfondissements, 
ces mesures peuvent être enrichies d’un aspect de promotion de la société civile et 
être ainsi organisées de manière plus durable. Par exemple, pour un projet de réha-
bilitation d’un système d’irrigation, un approfondissement sur la gestion de projet a 
été conduit en plus par la WHH. Il a rendu plus facile à l’association de mettre en 
place ses activités ou d’élaborer de nouvelles idées et de s’efforcer de leur trouver 
un financement (cf. jW103).  
Pour la WHH en Haïti, l’utilisation d’activités de CfW pour les 
mesures de suivi ciblées du périmètre d’irrigation sur le site 
WHH de Jean Rabel – qui ont contribué à un meilleur fonctionnement et une meil-
leure gestion de l’ensemble des bassins versants – est un exemple d’intégration 
adroite et couronnée de succès de mesures de CfW orientées vers le développe-
ment. Elles ont été planifiées et mises en place en coopération avec l’association. 
Elles ont été réalisées sciemment seulement pendant les périodes non dédiées aux 
travaux des champs (cf. pW080; pW090 ; Weingärtner, Trentmann, 2013, p.13). Les 
membres ont donc été favorisés dans l’exécution de leurs activités et ont obtenu un 
soutien financier durant la période où les revenus sont bas. 
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6 Discussion et conclusions 
Quatre questions de recherche ont constitué le point de départ pour l’étude et ont 
servi à mettre l’accent sur les aspects clés de la recherche (voir chap. 1). Il a été 
demandé, avec quels objectifs la Welthungerhilfe (WHH) faisait la promotion de la 
société civile, si ses mesures y contribuaient, et comment l’efficacité et la durabilité 
de ces dernières pouvaient être augmentées. En outre, il était question de trouver 
des indications sur la mesure dans laquelle une société civile renforcée pouvait forti-
fier la résilience d’une population et le rôle joué par un contexte fragile. Des réponses 
à ces questions se trouvent déjà en partie dans le chapitre précédent (voir chap. 5). 
L’objectif de ce chapitre est de discuter les résultats d’analyse des chapitres précé-
dents et d’en tirer des conclusions. Souvent, ils ont confirmé les résultats de re-
cherches passées (cf. e. a. l’évaluation de Weingärtner, Trentmann, 2013). De plus, 
la base de données plus étendue permet de tirer des conclusions pour la promotion 
de la société civile au niveau local. Pour en faire une présentation la plus courte et 
concise possible, il conviendra de se reporter aux résultats empiriques dans les cha-
pitres précédents. Ils sont tous présentés séparément à la fin des thèmes promotion 
de la société civile, résilience et contexte fragile.  
6.1 Objectifs et mesures dans le domaine de la promo-
tion de la société civile 
L’analyse de la société civile sur les sites de projet de Ouanaminthe et de Jacmel 
montre que l’engagement dans la société civile sur place est vivant et varié. Le re-
gard systémique sur les trois études de cas choisies s’est avéré particulièrement ré-
vélateur (voir chap. 5). Une multitude d’organisations et de structures sociales a pu 
être identifiée grâce aux données collectées. Il est remarquable de constater que la 
majorité des acteurs interrogés possède une compréhension du rôle que la société 
civile devrait jouer (voir chap. 5.1.2). L’idée répandue comme quoi, en Haïti, une 
grande méfiance régnerait dans la société et que les individus ne coopéreraient en-
semble que de manière limitée (cf. Walky, 2010) ne s’est pas confirmée dans sa glo-
balité au regard des résultats de l’étude – au niveau local sur les sites de collecte au 
nord-est et au sud d’Haïti. Les résultats de cette étude montrent que des structures 
sociales et un sens pour le bien commun existent au sein de la population. Il serait 
possible d’expliquer cet écart entre les résultats de l’étude et la littérature relative à 
ce thème par le fait que les personnes interrogées présentent aux personnes ex-
ternes l’intégration à la communauté villageoise plus positivement qu’elle ne l’est ré-
ellement. Cependant, si ces relations sociales existaient vraiment, elles seraient une 
base importante pour le développement de l’engagement dans la société civile. Tou-
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tefois, il ne faut pas négliger qu’il existe des individus qui semblent ne pas participer 
à ces structures sociales (voir chap. 5.2 et 5.3). Il s’agit souvent de personnes peu 
instruites ou qui appartiennent à un groupe de la population marginalisé, ce qui com-
plique la création de potentiels de développement pour la société civile.  
De manière générale, la société civile locale se présente comme étant encore peu 
structurée et mise en réseau. Même s’il existe une grande quantité de structures et 
de groupements, ils ne sont souvent pas très visibles de l’extérieur et certains sont 
également peu actifs. Cela tient aussi à l’environnement difficile dans lequel la socié-
té civile doit résister. Dans un contexte de fragilité étatique, il manque surtout une 
infrastructure de base qui fonctionne et une administration efficace.  
La promotion de la société civile peut ici s’imposer sur plusieurs points avec ses me-
sures. En soutenant les rôles économiques, sociaux et écologiques de la société ci-
vile afin de fortifier la résilience de la population (voir Figure 8). On ne peut parler de 
société civile forte que lorsqu’elle est capable de remplir ces rôles. La contribution de 
la promotion de la société civile diffère beaucoup selon les fonctions, comme il sera 
montré dans les sous-chapitres suivants. Ces derniers sont articulés autour des ob-
jectifs, la préparation et l’exécution de mesures, la coopération et les réseaux ainsi 
que la durabilité. 
6.1.1 Objectifs de la promotion de la société civile 
Les objectifs de la Welthungerhilfe en ce qui concerne la promotion de la société ci-
vile ont déjà été analysés en détail dans le chapitre 5.4.1. Il en ressortait que, dans la 
mise au point et l’arrangement de mesures, la WHH a adopté une perspective plutôt 
instrumentale de la promotion de la société civile jusqu’à maintenant. En effet, elle 
l‘accompagne surtout pour la mise en œuvre de mesures et l’utilise comme un 
moyen d’augmenter la durabilité de projets. À titre d’exemple, pour accroitre la pro-
ductivité de l’exploitation de surfaces agricoles utiles, des groupes de bases sont 
habilités à mener les activités adéquates de manière autonome grâce à des mesures 
de développement de capacités et du conseil technique. Dans de nombreux cas, 
cela permet d’atteindre une plus grande efficacité des investissements réalisés 
puisque l’aide aux mesures du projet (p. ex. la protection contre l’érosion) est pour-
suivie et qu’un plus grand nombre de personnes en profite. L’OCB dans ce cas-là est 
surtout soutenue pour sa fonction au sein du projet ou pour mener ses propres activi-
tés. Le rôle économique en particulier, comme dans l’agriculture, est souvent soute-
nu par la Welthungerhilfe. Les possibilités d’améliorer ses revenus et l’augmentation 
de son niveau de vie est une des motivations les plus importantes citée par la popu-
lation pour s’engager dans la société civile. Il s’avère que les besoins de la popula-
tion et les mesures de soutien utilisées par la WHH coïncident donc souvent.  
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Il est remarquable que la WHH n’ait (jusqu’à maintenant) pratiquement pas soutenu 
le rôle politique de la société civile. La question est donc de savoir si la WHH, qui ne 
considère pas la promotion du rôle politique de la société civile en Haïti comme sa 
mission principale, veut développer ses capacités dans cette direction ou si elle en-
tend en rester à ses thèmes centraux existants. Il serait possible d’associer des me-
sures d’autonomisation (empowerment) aux approches existantes pour la promotion 
de la société civile et de soutenir les groupes adéquats, également dans le domaine 
de la plaidoirie (advocacy) par exemple. La WHH pourrait ainsi permettre aux 
groupes de la société civile, en plus de leur rôle social, économique et écologique, 
de former un contrepoids politique à l’État et l’économie.  
6.1.2 Préparation des mesures 
Grâce à ses dizaines d’années d’expérience dans la région, la Welthungerhilfe dis-
pose de multiples connaissances dans la gestion de projet sur place. Dans le do-
maine de la promotion de la société civile également, elle s’appuie sur des 
coopérations, parfois de plusieurs années, avec différents groupes de base.  
Une analyse de contexte complète et l’intégration de la population – pour adapter les 
approches et les mesures en fonction – sont essentielles pour le succès d’un projet, 
et pas seulement dans le domaine de la promotion de la société civile. En comparai-
son avec les projets passés, la Welthungerhilfe met l’accent ces derniers temps sur 
l’approfondissement de ses connaissances de l’environnement du projet. Elle s’y at-
tèle à l’avance grâce à des analyses de besoin, diagnostiques participatifs et des 
ateliers avec la population (voir chap. 5.4.2). À partir de là, il est crucial de recher-
cher un travail sur le long terme avec les groupes afin d’établir de la confiance et 
d’atteindre des succès durables. En effet, les réseaux de relations au sein de la so-
ciété civile locale sont souvent très complexes, comme il apparait dans les études de 
cas (voir chap. 5.2 et 5.3). 
Dans le passé, des analyses de contexte manquantes ou insuffisantes avaient pour 
résultat la création de nouvelles organisations là où des groupes avec des activités 
similaires existaient déjà. En général, il s’est révélé plus durable de coopérer avec 
des organisations existantes. La création d’un groupe signifie aussi toujours une in-
tervention massive dans les systèmes existants et attise éventuellement la concur-
rence entre les groupes, surtout lorsque de nombreuses organisations sont déjà 
présentes dans une communauté (voir chap. 5.4). C’est pourquoi la WHH est passée 
d’avantage au travail avec des groupes qui existaient déjà. 
Dès la sélection des groupes il faut faire attention à la manière dont la motivation se 
maintient sur le long terme. L’une des raisons les plus souvent nommées par la po-
pulation pour adhérer à un groupe est le motif économique (voir ibid.). Il est d’autant 
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plus important que la Welthungerhilfe choisisse avec le groupe des activités se ba-
sant sur des analyses socioéconomiques, qui sont dans l‘intérêt des membres et se 
révèlent économiquement rentables pour eux. Il est donc crucial que les groupes 
atteignent déjà sur le court terme des succès économiques qu’ils puissent prolonger 
sur le long terme (et également après la fin du projet). Les efforts ne suffisent cepen-
dant souvent pas à créer des sources de revenus qui permettent aux membres de se 
libérer du « piège de la pauvreté » (cf. Banerjee, Duflo, 2011). Pour toutes les me-
sures, il s’avère prometteur pour tous les secteurs de toujours veiller à la manière 
possible de créer des possibilités de revenus afin d’atteindre une indépendance fi-
nancière. Les approches qui ne nécessitent pas de financement externe ni de sub-
vention continue – comme c’est par exemple le cas pour les groupes d’épargne et de 
microcrédit où les membres épargnent eux-mêmes l’ensemble du capital (voir chap. 
5.4) – sont considérées comme particulièrement durables. Il est cependant souvent 
difficile de mener des activités sous cette forme. Pour beaucoup de groupes, le 
terme « projet » est interprété dans ce cadre, comme comprenant une injection 
d’argent de la part des Organisations non gouvernementales internationales (ONGI). 
L’attente qui se profile derrière est souvent que les activités des ONGI doivent être 
accompagnées de profit individuel à court terme. Le changement de cette compré-
hension de « projet » reste un domaine de travail important pour les ONG.  
Pour les deux sites de recherche, il a fallu constater que le soutien extérieur a eu 
pour effet une dépendance pécuniaire et la promotion d’une certaine attente de la 
part des groupes et des communes. Dans le sud, les ONG en sont arrivées à donner 
aux groupes de la nourriture et des boissons pour les motiver à venir aux discussions 
ou aux formations. Il est vrai que les paysans doivent parfois s’imposer des trajets de 
plusieurs heures pour participer aux rencontres. Toutefois, il existe un risque que les 
personnes ne soient plus motivées que si elles obtiennent une contrepartie.  
Cela se révèle particulièrement problématique lorsque des projets comprennent des 
activités prévues sur le long terme qui demandent un engagement quotidien mais ne 
représentent pas un gain pour les individus, en revanche, mais qu’ils rapportent à la 
communauté. Elles dépassent les ressources en terme de temps des membres et ne 
sont donc pas adaptées à du bénévolat. De plus, si l’on prend l’exemple de péri-
mètres d’irrigations étendus, leur gestion nécessite un plan de financement profes-
sionnel, une approche entrepreneuriale et une expertise technique, tous les 
membres ne peuvent donc pas remplir ces tâches (voir chap. 5.4). Si les membres 
ne doivent s’engager que de manière temporaire et ciblée, comme c’est le cas pour 
la plupart des CLPC et les Equipes d’Intervention Communales (EIC), cela a un effet 
positif sur la motivation. De plus, les membres profitent d’un bagage de connais-
sances et de l’équipement pour intervenir en cas de catastrophe. À cela s’ajoute le 
prestige accru en tant que membre du CLPC ou des EIC. L’attrait le plus important 
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reste cependant dans le fait que les activités évitent que les propriétés personnelles 
soient endommagées. 
Toutefois il serait exagéré d’affirmer que les membres des groupes poursuivraient 
seulement des objectifs égoïstes. En effet, de nombreux représentants des groupes 
ont en vue en priorité le bien être de la communauté. Les groupes de base prennent 
en charge aussi un rôle social dans le sens où, par leur travail, ils renforcent les con-
tacts et les échanges entre les membres. Les formes de travail traditionnelles 
comme le kombit (voir chap. 5.2), peuvent participer à fortifier le sentiment 
d’appartenance à la communauté quand elles sont intégrées de manière cohérente 
au travail des groupes (cf. Günther, Reyes, Almonte Mella, 2000, p.4). Il est alors 
décisif d’adapter les structures traditionnelles pour qu’elles soient compatibles avec 
les modes de vie et de travail actuels. L’échange de main-d’œuvre ne repose plus 
seulement sur le principe de la réciprocité mais est, de plus en plus, rétribué avec 
une somme en espèces (p. ex. le taré, voir chap. 5.2.1). 
Il est cependant tout de même remarquable qu’il semble qu’il y ait aussi des villa-
geois qui ne participent pas ou peu à la vie de la société civile (voir chap. 5.2 et 5.3). 
Cela pourrait s’expliquer par l’investissement en terme de temps qui vient avec 
l’engagement dans la société civile, est souvent trop haut et que les activités pour 
assurer immédiatement le minimum vital ont la priorité. Ainsi, le manque de participa-
tion de certains habitants peut être dû à la pauvreté, à un niveau d’instruction bas, à 
une grande distance entre les foyers individuels au niveau du village, ce qui entraine 
un manque d’intégration aux réseaux. Il est toutefois difficile de faire la différence 
entre l’origine et l’effet en se basant sur les données disponibles. Pour le découvrir il 
faudrait mener des recherches plus poussées sur l’influence de la pauvreté et du 
niveau d’instruction sur l‘intégration des personnes marginalisées. 
Pour résumer, on peut constater qu’une analyse de contexte et la préparation systé-
matique des projets d’intervention est incontournable. Depuis le début, les parte-
naires étatiques ainsi que tous les autres acteurs de la communauté touchée doivent 
être intégrés au processus de planification. Cela inclut également la population qui 
devrait profiter à long terme. Parfois cette planification participative fonctionne très 
bien, d’autre fois elle nécessite des améliorations (voir chap. 5.4.2). D’après l’ONG il 
faut prendre en compte qu’une analyse de contexte intensive et qu’une planification 
participative signifient un investissement élevé en ce qui concerne le temps et les 
moyens financiers. C’est pourquoi elles ne doivent avoir lieu seulement après un en-
gagement de moyens par les bailleurs. C’est également important afin de ne pas 
donner à la population des espoirs non réalisables. 
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6.1.3 Mise en œuvre des mesures 
Outre la différenciation entre la promotion de la société civile instrumentale et 
l’autonomisation, il est important que les mesures de développement des capacités 
dans le domaine de la promotion de la société civile se basent sur une évaluation 
des capacités (capacity assessment) des groupes et qu’elles soient plus adaptées à 
leurs compétences et leur niveau d’instruction. Les groupes reçoivent souvent de la 
WHH des formations standards qui ne se complètent pas les unes les autres. Les 
besoins réels des groupes ne sont parfois pas vraiment pris en compte (voir chap. 
5.4.2). Souvent, seuls les membres du comité suivent la formation, le savoir reste 
donc au sein de la direction du groupe et n’est pas transmis. Ainsi, les membres non 
formés ne peuvent pas assumer les fonctions de représentant du comité – par 
exemple dans le cas de nouvelles élections – ce qui sape le renforcement du pro-
cessus démocratique à l’intérieur du groupe, et peut ainsi favoriser les abus de pou-
voir des membres du comité. C’est pourquoi les approfondissements et un 
encadrement dans le secteur du développement des organisations qui soutiennent 
les structures internes comme les mécanismes démocratiques de fonctionnement et 
de contrôle (voir chap. 5.4) sont particulièrement importants. Une orientation plus 
forte des approfondissements dans des domaines comme la communication, le rè-
glement intérieur, la direction, la gestion de conflits, l’animation des rassemblements 
ou la comptabilité, serait un premier pas important dans cette direction (voir ibid.). 
Une étape suivante serait la systématisation des formations, par exemple, sous 
forme de modules. Elle pourrait prendre la forme d’un manuel des formations com-
prenant comme un catalogue, tous les approfondissements disponibles et en outre, 
comme un fil conducteur et une instruction, ciblerait le genre ainsi que l’étendue du 
soutien. Des collaborateurs de la WHH ont pu être préparés à cette tâche en particu-
lier dans le cadre d’une formation de formateurs. En plus d’une formation technique, 
les collaborateurs obtiendraient des connaissances spécialisées et de méthodologie 
dans le domaine du développement des organisations et de la promotion de la socié-
té civile, ce qui leur permettrait d’utiliser les méthodes participatives systématique-
ment et de manière plus structurée. Des besoins de ce type ont déjà été identifiés 
lors d’un atelier à Ouanaminthe (voir chap. 5.4.3). La WHH élèverait ainsi la qualité 
de son travail dans le domaine de la promotion de la société civile et pourrait en 
même temps adapter les mesures aux besoins individuels des groupes. Les groupes 
et les collaborateurs de la WHH pourraient ainsi distinguer plus efficacement leurs 
tâches et assumer des rôles importants d’acteurs du développement pour le village.  
Une fonction-clé dans la coopération avec les groupes incombe aux collaborateurs 
de la WHH : normalement, ces derniers rendent visite aux groupes et rapportent les 
résultats au bureau de la WHH. Ce sont eux qui vont régulièrement dans les villages 
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et ils représentent souvent le seul contact entre la WHH et les groupes. Leur travail 
et la communication se concentrent sur les groupes soutenus par la WHH, et ne 
s’étend pas à l’ensemble de la communauté. Pour une promotion de la société civile 
prospère, dans l’idéal, il serait cependant justement important d’avoir une approche 
globale et d’intégrer les nombreuses autres OSC, les acteurs économiques et la po-
pulation; la coopération et l’échange entre eux seraient soutenus. Mais la mise en 
place dans la pratique reste souvent difficile. 
 
Figure 19 : Degré de participation selon Pretty (1995) 
 
Pour un meilleur ciblage, si l’on suit le modèle de Pretty (voir Figure 19), le degré de 
participation des groupes de base peut être élevé graduellement selon le niveau de 
compétences et d’instruction, par exemple avec des perfectionnements correspon-
dants. Cela tiendrait compte du fait que la WHH travaille avec des organisations qui 
se trouvent à des niveaux de développement très différents. On peut trouver des ap-
proches similaires en rapport avec Haïti ou la République Dominicaine dans d’autres 
travaux (cf. Marrenbach, 2011, p.38sq.; Günther, Reyes, Almonte Mella 2000, 
p.3sq.). Les groupes dont les membres ne peuvent pratiquement pas payer pour leur 
propre subsistance et qui sont souvent relativement peu formés, doivent être étroi-
tement accompagnés dans un premier temps (voir les degrés de participation un et 
deux dans la Figure 19). L’intensité de la participation peut encore se trouver à la 
première étape au niveau de la planification alors que la coopération de la phase 
d’exécution se situe déjà à l’étape deux. Le Monitoring par la Welthungerhilfe n’est 
pas considéré comme un niveau à part à côté de la planification et de l’exécution, 
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comme dans la publication de Günther, Reyes, Almonte Mella (2000), mais déjà 
considéré au niveau de la planification et de l‘exécution. 
Au départ, le rôle des groupes de base a une forme plutôt passive dans le sens où ils 
reçoivent des informations de la WHH lors de la planification et se plient à leurs ins-
tructions au niveau de l’exécution. Dans une prochaine étape, les groupes de base 
seront intégrés de manière consultative pour la planification et leur avis leur sera 
demandé. Pour l’exécution des mesures, la WHH décide des propositions qu’elle 
prendra en compte.  
Avec d’avantages de connaissances et d’expériences, ainsi que le renforcement des 
groupes, la Welthungerhilfe peut non seulement leur confier de plus grandes tâches 
mais aussi proposer des perfectionnements qui se complètent et dépassent les con-
naissances de base et les contenus techniques/ agricoles, par exemple dans la 
greffe des plantes. Afin de pouvoir mieux profiter de leur potentiel, la commercialisa-
tion de produits agricoles, pour continuer avec le même exemple, devrait être égale-
ment intégrée. Pour renforcer leur propre mode de fonctionnement et leur rôle en 
matière de société civile, il serait sensé de mener des formations en développement 
des organisations et sur les tâches et responsabilités des acteurs étatiques. Cer-
taines ont d’ailleurs déjà été conduites par les organisations partenaires Action pour 
un Développement Durable (ACDED) et Concert Action à Jacmel. Ainsi, peu à peu, 
de petits groupes peu structurés pourraient devenir des partenaires importants qui 
agissent de manière indépendante et autonome et pourraient aussi mettre en place 
en partie des projets commandés par une ONG. De cette manière, ils sont plus 
conscients de leur(s) rôle(s) dans la société et la communauté et peuvent assurer 
des fonctions importantes.  
Pour atteindre cela, les groupes devraient – chacun selon ses compétences et ses 
ressources – être initié à l’exécution de projet le plus tôt possible. Après, la promo-
tion des groupes devrait aussi être adaptée. Plus les organisations peuvent travailler 
de manière responsable, plus grande est leur autonomisation (ownership). Naturel-
lement, les groupes devraient être accompagnés par des partenaires adaptés aux 
niveaux de la participation fonctionnelle et interactive. La WHH le prend en compte 
avec sa stratégie de promotion de partenaires locaux qui assument de plus en plus 
l’exécution des stratégies avec les groupes de base et ainsi doivent réduire la mise 
en place propre par la WHH. Ainsi, dans le sens d’une participation interactive, la 
WHH ne prend plus en charge que le monitoring alors que les activités sont plani-
fiées et menées de manière autonome. En ce qui concerne les mesures financières 
de soutien, le plus grand défi consiste en assurer la durabilité du financement et évi-
ter les dépendances, par exemple en renonçant aux subventions sur le long terme. À 
ce niveau de participation, l’autonomie financière devrait être déjà assurée en grande 
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partie pour que l’organisation puisse continuer à fonctionner même sans soutien (voir 
Figure 19). Une coopération se révèle particulièrement bénéfique lorsque des 
groupes préexistants et motivés poursuivent leurs propres intérêts et sont ainsi sti-
mulés. Ils se donnent des objectifs à long terme, ont une vision et l‘intérêt correspon-
dant pour les atteindre. C’est pourquoi le travail avec ces groupes est en général 
plus prometteur. 
6.1.4 Réseaux et coopérations 
Mise en réseau de groupes de base  
La promotion de la société civile ne peut avoir du succès que si l’on considère 
l’ensemble des acteurs locaux et pas chaque groupe de manière isolée. L’analyse 
sur les différents niveaux de mise en réseau, le pontage, l’attachement et 
l’établissement de liens (voir Figure 9) s’est montrée révélatrice. L’intensité du ré-
seau horizontal entre les groupes diffère beaucoup d’un lieu de collecte à un autre et 
selon les groupes. L’échange entre les groupes participants à un projet de la WHH 
pourrait s’intensifier, surtout quand les groupes ont des activités similaires. Par 
exemple, les visites réciproques de groupes pour échanger des expériences sont 
très appréciées et pourraient continuer d’être soutenues (voir chap. 5.4). 
Le réseau vertical en revanche est peu prononcé dans l‘ensemble. Les alliances 
entre plusieurs groupes de base offrent une possibilité de renforcer les liens horizon-
taux et verticaux en même temps. Grâce à cette structure les positions des groupes 
obtiennent un plus grand poids et peuvent être plus facilement représentées à 
l’extérieur. La société civile augmente ainsi sa visibilité et agrandi ses possibilités 
pour exiger des comptes du côté de l’État et des acteurs internationaux pour le déve-
loppement. Ainsi elle peut renforcer son rôle politique et mieux remplir sa fonction de 
plaidoirie (voir Figure 18). On peut trouver des exemples de telles alliances sur les 
deux sites de projets étudiés aussi bien dans les zones urbaines que rurales. Les 
acteurs de développement et les partenaires stratégiques considèrent également ces 
structures comme des exemples de bonne pratique. Le soutien et l’accompagnement 
actifs du processus de création d’alliances serait un point de départ potentiel de la 
WHH pour la promotion de la société civile. 
Dans le milieu urbain, on continue d’observer une mode de création de plateformes, 
qui est, en soi, positive. Cependant ces plateformes sont souvent initiées par diffé-
rentes ONG et même par la MINUSTAH, elles coexistent parallèlement et ne coopè-
rent pas. Dans le cas d’un subventionnement externe, par exemple, en offrant le 
transport et la nourriture pendant la rencontre, elles apparaissent en plus peu du-
rables. 
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Le danger d’une instrumentalisation politique augmente en même temps que les or-
ganisations gagnent en influence grâce à leur alliance. De nombreux groupes en 
sont pleinement conscients. Ils se démarquent donc de la politique et insistent sur 
leur rôle social (voir Figure 8). Depuis cette perspective, la « bonne société civile », 
comprenant les organisations sociales se différencie de la « mauvaise société ci-
vile », composée d’organisations politiques. Des points de vue très similaires se re-
trouvent chez quelques collaborateurs de la WHH. Cette façon de voir peut très bien 
se comprendre, beaucoup de politiques et de représentants du gouvernement ser-
vant souvent les intérêts particuliers sans se tourner suffisamment vers bien com-
mun. D’un autre côté il y a également des déclarations, aussi bien du point de vue 
des groupes que de celui d’acteurs du développement, qui reconnaissent le rôle poli-
tique des groupes de base et leur attribue une fonction de soutien. La Welthun-
gerhilfe peut ici devenir active en renforçant le rôle politique de la société civile au 
niveau local. Il manque souvent la pression de la société civile qui conduit à ce que 
les intérêts de la population locale soient représentés aux niveaux directement supé-
rieurs dans la commune et le département. La Welthungerhilfe peut d’avantage con-
seiller les groupes à ce sujet et les former pour qu’ils prennent conscience de leur 
rôle de chiens de garde (watchdog) et exigent leur participation politique. 
L’amélioration de la base économique des membres de groupes est pour cela un 
premier pas nécessaire mais pas suffisant pour autant (voir chap. 5.4.1). Il faut aussi 
que les acteurs étatiques soient encouragés. 
Coopération de la WHH avec des partenaires étatiques 
La coopération avec des acteurs étatiques dans des conditions de fragilité étatique 
ne s’annonce pas toujours facile, en particulier au niveau local. L’une des raisons 
pour cela est que les efforts de décentralisation de l’administration haïtienne a 
échoué à plusieurs reprises jusqu’à maintenant. Les structures étatiques au niveau 
local ne disposent donc généralement que d’un petit budget, voire pas du tout (voir 
chap. 4.1). Malgré cela, la WHH s’applique à intégrer les acteurs étatiques à la plani-
fication et l’exécution de mesures. Ceci afin, d’une part d‘assurer la durabilité d’un 
projet, et d’autre part pour renforcer les fonctions de l’État. Ainsi, les acteurs éta-
tiques locaux sont informés des activités des projets, les résultats d’études et 
l’ensemble des données sont mis à leur disposition, ou des perfectionnements leur 
sont proposés. Au niveau national, à Port-au-Prince, sur lequel il n’est pas mis 
l’accent dans l’étude, un échange plus intensif avec les différents ministères a lieu.  
Les structures étatiques ne seront toutefois pas renforcées par la WHH, qui ne leur 
donne pas de fonction de coordination, par exemple. Cela semble compréhensible 
du point de vue de la WHH, lorsque, dans certains cas, on rapporte de la corruption. 
La Direction de la Protection Civile (DPC) constitue une exception positive qui agit de 
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manière autonome et, entre autre, coordonne le travail des ONGI dans le domaine 
de la protection des catastrophes et donne des conseils en ce qui concerne les acti-
vités qui seraient adéquates pour des sections communales dans la région de projet 
de Jacmel.  
Mise en réseau avec les églises  
En plus des institutions étatiques, un acteur supplément doit encore être pris en 
compte: différents entretiens avec des représentants des Églises catholiques ro-
maines et baptistes ont clairement montré qu’il s’agissait souvent d’acteurs orientés 
vers le développement. Cependant elles ne sont souvent pas en relation avec 
d’autres acteurs du développement et disposent à la place de leurs propres struc-
tures avec leurs propres organisations d’aide. Les institutions religieuses sont très 
répandues dans le milieu rural. Une partie de la population les assimile même à des 
représentants de l’État et en exige des services étatiques. Cette position privilégiée a 
aussi comme conséquence que certains représentants de l’Église utilisent leur pou-
voir et manipulent l’opinion de la population. Les structures internes au sein de 
l’Église sont souvent peu démocratiques. Elle puise ses forces dans le fait qu’elle est 
active dans plusieurs secteurs en même temps et qu’elle a aussi un réseau vertical 
sur plusieurs niveaux. Les membres des groupes religieux sont souvent présents 
dans plusieurs organisations et profitent d’autres offres. Ainsi, ils font parfois partie 
d’une chorale, envoient leurs enfants dans des écoles sous la responsabilité des 
Églises et profitent du système de santé proposé, et sont souvent également 
membres d’autres groupes de base laïcs. Dans le meilleur des cas, cela constitue 
une possibilité d’intégration sociale complète des membres. En comparaison, les 
groupes isolés sont dans une position plus difficile car ils ne disposent pas des 
mêmes réseaux. Il semble donc sensé d’intégrer l’Église d’avantage dans l’analyse 
de contexte et de considérer les groupes religieux comme des partenaires de coopé-
ration potentiels.  
Coopération avec les partenaires de développement 
En plus des Églises et des institutions étatiques, la coopération et les liens avec 
d’autres ONGI représente un facteur non négligeable pour une promotion de la so-
ciété civile réussie. L’intensité de la mise en réseau est évaluée très différemment 
dans l’ensemble. Ainsi, la WHH entretient des relations étroites avec certains parte-
naires de développement. Par exemple, à Ouanaminthe un projet est mené en coo-
pération avec Oxfam (voir chap. 3.4.1). Au même endroit cependant, la WHH est 
critiquée par plusieurs acteurs pour son manque de présence lors de tables rondes 
avec diverses ONG sous la direction d’acteurs étatiques. Dans le sud d’Haïti la WHH 
travaille en étroite collaboration avec HELP ou la Croix-Rouge hollandaise. À Port-
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au-Prince, il est souligné qu‘elle participe aux rencontres de coordination avec les 
Nations Unies. L’échange et la coordination avec d’autres ONGI sont un facteur de 
réussite, surtout pour une activité dans le même secteur et particulièrement dans un 
contexte fragile. C’est pourquoi il est crucial de maintenir les coopérations existantes 
et, là où c’est possible et nécessaire, d’en construire de nouvelles. La conférence 
initiée en décembre 2012 par la WHH sur le thème « Haïti : Vivre au-delà des ur-
gences » représente un pas important dans ce sens. Elle a participé avec succès à 
l’échange entre beaucoup d’acteurs pertinents dans ce domaine.  
Apprendre des approches présentées jusqu’à maintenant est une base importante 
pour s’assurer de la durabilité dont quelques conclusions vont être présentées dans 
la suite. 
6.1.5 Durabilité des mesures 
Comme il a été évoqué dans le chapitre 5.4.2, la durabilité des projets avec une 
composante dans le domaine de la promotion de la société civile ne peut pas tou-
jours être assurée en raison des durées courtes conditionnées par les bailleurs. Pour 
les projets qui ne durent que quelques mois, il est particulièrement difficile de pro-
mouvoir des OSC car comprendre le réseau de relations et les besoins des groupes 
de base sur place prend du temps en général. Les changements visés par la promo-
tion de la société civile se dessinent dans la réalité comme des processus lents et 
par étapes qui dépendent en plus d’une variété d’influences extérieures, comme par 
exemple la reconnaissance par la communauté, les ressources disponibles ou les 
influences politiques. Par conséquent, la durabilité ne peut être garantie que par un 
accompagnement des groupes dans ce processus dynamique sur le long terme. 
Souvent, les groupes participants sont donc soutenus plus longtemps par la WHH 
avec des moyens propres que ce qui était initialement prévu par le financement pri-
maire. Ce qui prend une forme particulièrement compliquée lorsque, par exemple, le 
bureau du site ferme avant que l’accompagnement nécessaire n’ait pu se terminer. 
Dans ces cas-là, les groupes ne sont pas encore en mesure de travailler indépen-
damment de la WHH au moment de la fin du projet ou lors de la fermeture du site. Le 
court terme de la promotion – aussi bien dans l’aide d’urgence et à la transition que 
dans les projets de coopération au développement normaux – est en contradiction 
avec le long terme qui est effectivement une condition pour un accompagnement 
réussi et une promotion de la société civile durable. La question se pose de savoir si 
l’on devrait viser une promotion de la société civile conventionnelle dans ces condi-
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tions ou si, comme pour les groupes pour la protection civile, il faudrait continuer à se 
concentrer sur des mesures concrètes pour remplir ses tâches et ses fonctions34. 
Comme il a déjà été évoqué plus haut, la promotion de groupe dans l’urgence en-
traine le fait que les organisations ne peuvent pas fonctionner de manière autonome. 
Pour ne pas se déliter ou être corrompus par des influences politiques extérieures 
(voir ci-dessus), ils sont la plupart du temps dépendants d’un accompagnement. 
Cette dépendance se reflète dans d’autres aspects. Par exemple, les produits (agri-
coles) préparés par les groupes sont souvent intégrés dans l’exécution du projet. Par 
exemple, des plants sont pris d’une pépinière construite, et utilisés dans un projet de 
reboisement. Le débouché artificiel (et souvent subventionné) suggère aux groupes 
une indépendance économique qui souvent ne repose pas sur des bases 
d’économie de marché. À la fin du projet, le débouché cesse d’exister, parfois com-
plètement, et les groupes perdent leur source de revenu. Les subventions perma-
nentes, par exemple pour les dépenses administratives courantes ou les salaires, 
doivent être considérées comme tout aussi problématiques. 
Ces aspects montrent également qu’un concept complet et sur le long terme pour la 
libération des groupes vers l’autonomie est un besoin urgent. Dans un esprit de du-
rabilité des mesures, ces points devraient être déjà considérés lors du processus de 
planification et des stratégies de sortie concrètes devraient être développées avec 
les groupes dès le début. C’est surtout important pour les projets courts. Pour eux, la 
WHH essaie, grâce à l’obtention à temps de moyens financiers supplémentaires, 
d’allonger leur durée. Si c’est impossible, elle soutient le suivi des groupes pendant 
un certain temps avec des fonds propres ou elle transmet l’accompagnement à des 
partenaires stratégiques ou d’autres bureaux locaux de la WHH. Cependant, entre la 
fin du projet et la continuation des mesures, des groupes doivent parfois tourner au 
ralenti. L’état de ces groupes ne s’en trouve pas forcement amélioré. Au contraire, 
des dépendances sont prolongées sans qu’une évolution et une autonomie ne soient 
visibles. Il faut donc en conclure, qu’en plus du renforcement structurel et financier 
des groupes, un planning et un plan d’action spéciaux doivent être créés avec eux. 
De même, une analyse des forces et des faiblesses des groupes devrait être con-
duite afin d’identifier les besoins en approfondissements et accompagnements. Ainsi, 
les objectifs et les étapes de développement pourraient être réalisés et la planifica-
tion des changements d’états économiques, politiques, sociaux et écologiques pour-
rait être adaptée. Un tel plan permettrait également de préparer les groupes de 
manière plus ciblée à leur rôle de société civile et de leur donner le savoir et les res-
                                            
34 Voir chap. 5.4 et l’atelier à Ouanaminthe pour le débat, à savoir si les CLPC peuvent être comptés 
comme des organisations de base ou non.  
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sources matérielles véritablement nécessaires. Les attentes réciproques de la coo-
pération seraient ainsi fixées dès le début.  
Le renforcement de la coopération avec des partenaires stratégiques et d’exécution 
locaux est un pas de plus vers la durabilité. Leurs capacités de mise en œuvre doi-
vent être soutenues par du développement des capacités pour qu’ils puissent pren-
dre en charge de plus grandes responsabilités. Ils sont également une sorte 
d’intermédiaire entre la WHH et les groupes, et restent sur place sur le long terme. 
S’ils étaient bien formés, ils pourraient donc jouer un plus grand rôle dans le suivi 
des groupes et ainsi assurer le succès d’une promotion de la société civile durable. 
L’approche est la même en ce qui concerne les acteurs étatiques locaux, plus parti-
culièrement dans un contexte fragile. Plus ils sont intégrés à l’exécution de projet et 
préparés et soutenus de manière ciblée à cette tâche, plus l’État haïtien peut être à 
nouveau présent dans le milieu rural et assurer ses responsabilités fondamentales 
(voir chap. 4.1). L’intégration et le soutien d’acteurs étatiques locaux peut ainsi faire 
d’une pierre deux coups: promouvoir la société civile et réduire la fragilité étatique. 
La tendance grandissante de la WHH à confier des tâches et des fonctions à res-
ponsabilités dans les projets à des collaborateurs locaux – par exemple, lors d’un 
programme de promotion spécial pour les cadres – est aussi un pas vers la durabilité 
des activités en Haïti. 
6.2 Renforcement de la résilience grâce à la promotion 
de la société civile 
À partir de la question de recherche, à savoir, si et comment une société civile forte 
peut contribuer à fortifier la résilience, les deux concepts ont été ensuite opérationna-
lisés au niveau théorique et rendus saisissables et évaluables grâce à l’identification 
de critères et de caractéristiques (voir chap. 4.2 et 4.3). À l’étape suivante, des as-
pects à étudier au niveau local – dont l’expression sur les sites de projet a été spé-
cialement vérifiée dans les trois cas d’étude choisis - ont été selectionnés pour les 
deux concepts. Déjà au niveau de la conception, des coïncidences entre les caracté-
ristiques étaient reconnaissables. Elles ont confirmé au cours des recherches le rap-
port étroit entre la société civile et la résilience. Les résultats empiriques de 
l’évaluation de la société civile et de la résilience sur les lieux de collecte (voir chap. 
5.2 et 5.3) après une analyse approfondie des entretiens, laissent penser, d’après les 
auteurs, qu’une société civile qui fonctionne au niveau local peut contribuer à la rési-
lience d’une communauté. Les mesures pour promouvoir les groupes de la société 
civile peuvent y contribuer (voir chap. 5.4) et ainsi avoir aussi des effets de renfor-
cement de la résilience.  
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Les aspects importants des résultats de la recherche qui prouvent la contribution 
d’une société civile forte au renforcement de la résilience (voir chap. 5.2 et 5.3), clas-
sés par caractéristiques de résilience, seront soulignés ensuite. De même, il sera 
montré comment les mesures de promotion de la société civile identifiées dans le 
chapitre 5.4.3 peuvent apporter une contribution au renforcement de la résilience et 
des conclusions concernant chaque caractéristique de résilience en seront tirées.  
Grande diversité ainsi que valeurs communes et structures sociales 
De nombreux habitants s’engagent dans des groupes dans les communes étudiées. 
De nombreuses organisations informelles ont pu être identifiées. Elles présentaient 
chacune des degrés différents de structuration. Elles sont actives dans divers do-
maines d’intervention, comme la protection civile, l’agriculture ou l‘infrastructure (voir 
chap. 5.2 et 5.3) et occupent ainsi un vaste spectre de besoins qui apparaissent 
dans les communautés. Les résultats montrent également que la communauté locale 
fait généralement preuve d’une grande serviabilité et de soutien réciproque, ce qui 
est particulièrement important dans les situations d’urgence et qui renforce la cohé-
sion et la solidarité de la population, et ainsi la résilience d’une communauté. De 
même des structures sociales fortes augmentent la confiance et le respect mutuel au 
sein d’une communauté.35  
Des groupes fonctionnant bien forment la base d’une société civile forte qui, comme 
il a été montré, peut contribuer à la résilience d’une communauté. La promotion de 
groupes de base de la société civile est un point de départ essentiel pour une société 
civile forte. Les approfondissements proposés par la WHH dans le domaine du déve-
loppement des organisations, le conseil pour les structures internes et les méca-
nismes de fonctionnement, le soutien financier des groupes (p. ex. par des crédits) 
mais aussi la mise à disposition de matériel ou d’équipement de bureau sont une 
contribution directe. Il n’y a cependant un apport direct à la grande diversité d’une 
communauté que si les groupes existants sont renforcés et que, le cas échéant, il 
soit fait barrière à un recul de la diversité. C’est particulièrement valable lorsque le 
seul groupe existant pour un domaine d’intervention est renforcé par des mesures de 
promotion. En tant qu’acteur extérieur, il extrêmement difficile d’apporter une contri-
bution immédiate à la diversité d’une communauté. En effet, les changements du-
rables vers une plus grande variété devraient venir de la communauté elle-même. La 
WHH peut tout de même assister en favorisant l’établissement de liens entre les 
                                            
35 Concernant la caractéristique de valeurs communes, aucune donnée probante qui permettrait de 
mettre en évidence un apport de la promotion de la société civile sur la résilience n’a été relevée au 
cours des collectes. Des recherches approfondies devraient être menées sur ce sujet. 
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groupes de différents sites et de divers domaines d’intervention. Les acteurs de la 
société civile ont ainsi la possibilité d’apprendre des idées et des connaissances de 
mise en œuvre d’autres organisations et groupes de base et éventuellement 
d’essayer eux-mêmes de nouvelles approches par la suite ou de s’aventurer dans de 
nouveaux domaines d’intervention. 
Efficacité des acteurs étatiques locaux 
L’engagement multiple des groupes dans différents domaines, jusqu’à la prise en 
charge de services de base, ainsi que les mécanismes de soutien et d’auto-
assistance réciproques divers et variés sont d’une grande importance dans les situa-
tions d’urgence et en l’absence d’aide de l’État. 
Les mesures de soutien de la WHH, en renforçant les groupes pour 
l’accomplissement autonome de leurs activités propres, aident à tenir avec 
l’inefficacité des acteurs étatiques locaux. Ainsi, leur base est améliorée en ce qui 
concerne le matériel, l’équipement et les connaissances de mise en œuvre, et la dé-
pendance de la communauté aux interventions étatiques est diminuée. Une autre 
mesure de soutien de la WHH qui aide est la coopération directe avec des acteurs 
étatiques locaux, en les intégrant aux processus de planification et d’exécution ou à 
des formations. 
Dans le cas de la promotion d’un groupe dans ses fonctions de chien de garde et de 
plaidoirie, les acteurs de la société civile peuvent d’une part, mieux remplir leurs 
rôles et d’autre part, faire pression sur l‘État, et ainsi contribuer au renforcement de 
l’efficacité étatique et à long terme, à celui de la résilience.   
L’augmentation de l’efficacité des acteurs étatiques locaux seulement par la promo-
tion de la société civile n’a pas de sens en tant que stratégie isolée, surtout dans un 
contexte fragile. La coopération directe et le renforcement des acteurs étatiques doi-
vent devenir des éléments d’intégration. Il faut pour cela recommander la coopéra-
tion avec d’autres partenaires de développements disposant d’une expertise dans ce 
secteur. 
Participation et inclusion 
L’intégration de la population aux décisions politiques est vue par les auteurs comme 
une condition importante pour l’obtention de l’ownership, ce qui est décisif pour la 
résilience d’une communauté. La participation et l’intégration aux processus déci-
sionnels sont une condition pour mener des processus de changement portés par 
une vaste majorité de la population. Sur les sites de collecte, différents degrés de 
participation de la population ont pu être observés. Malgré des exemples positifs 
(voir chap. 5.2.3 et 5.3.3), les possibilités de participation de tous les membres d’une 
communauté doivent continuer d’être améliorées et consolidées. Le soutien des 
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groupes pour une (meilleure) prise de conscience de leurs propres rôles et fonctions 
est important dans ce cadre-là. En même temps, il faut que les groupes connaissent 
et utilisent, voire élargissent leurs marges de manœuvre afin d’atteindre une plus 
grande partie de la population (ainsi que celle qui n’est pas organisée).  
Une condition primordiale pour la participation et l’inclusion de la population à la pla-
nification et l’exécution de projets est l’approche participative pratiquée par la WHH 
et d’autres ONG. Le soutien de la fonctionnalité des groupes ainsi que de la conduite 
de leurs rôles et tâches représentent ici également une première mesure importante. 
L’exécution réussie de leurs activités peut améliorer la situation économique des 
membres et, dans le meilleur des cas, celle des non-membres au sein de la commu-
nauté, ainsi qu’augmenter la visibilité et la reconnaissance des groupes. Cette amé-
lioration des conditions de vie est souvent la base sur laquelle les mesures pour 
renforcer la participation et l’inclusion peuvent être construites.  
L’inclusion de tous les membres de la communauté, dans la mesure du possible, est 
cruciale pour la participation de la population. C’est particulièrement vrai pour les 
femmes et les personnes marginalisées qui ne font actuellement pas partie d’un ré-
seau au sein de la communauté. Les mesures de développement des capacités, le 
conseil technique, la mise à disposition de matériel et d’équipement ainsi que le sou-
tien financier y contribuent également. Dans ce cas, la WHH réagit avec des me-
sures ciblées pour les groupes de femmes, par exemple avec la transformation de 
fruits. Un deuxième point important se trouve dans l’information et les explications 
aux groupes sur leurs droits, par exemple au travers de campagnes de sensibilisa-
tion ou de mesures pour le développement des organisations. Afin de pouvoir y ap-
porter une contribution, les groupes doivent être accompagnés sur le long terme. 
Ainsi, une transition graduelle peut avoir lieu: du soutien des activités jusqu’à la plus 
large exigence autonome de droits par les groupes et la population (voir chap. 6, Fi-
gure 19). 
Coopération sur plusieurs niveaux 
La mise en réseau et la coopération des acteurs sur différents niveaux constituent un 
facteur de réussite pour la résilience d’une communauté. Un grand nombre de 
groupes de la société civile existants présente des degrés de coopération, entre eux 
et avec la population, très différents, et qui peuvent souvent être encore optimisés. 
Dans le milieu urbain, il y a des organisations ou des plateformes actives sur plu-
sieurs régions qui contribuent à la mise en réseau des différents groupes (voir chap. 
6.1.4). 
La majorité des groupes est encadrée et accompagnée pendant des durées va-
riables par un ou plusieurs acteurs internationaux. Ce type de coopération, comme 
celui avec des institutions étatiques locales – dans la mesure où leurs capacités le 
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leur permettent – est souvent évalué positivement. Les liens externes avec des ac-
teurs étatiques au niveau régional ou national en revanche, se présentent comme 
peu existants à beaucoup d’endroits. Dans le secteur économique en particulier éga-
lement, les relations avec les acteurs externes sont peu prononcées jusqu’à mainte-
nant mais pourraient participer au renforcement de la base économique des 
communautés. 
Les moyens et les mesures déjà utilisés pour promouvoir la coopération sur plusieurs 
niveaux sont encore une fois une approche participative et intégrative et l’intégration 
d’autres groupes d’intérêt ou de l’ensemble de la population dans les communautés. 
Cela contribue aussi à l’amélioration des liens internes. Le rôle des collaborateurs 
des ONG en tant que facilitateurs, qui facilitent la coopération avec les acteurs ex-
ternes et soutiennent la création de coopérations, est particulièrement important. 
Dans ce contexte, il faut de plus évoquer les activités d’échange de connaissances 
et d’expériences entre les acteurs au sein d’une communauté, mais aussi venant de 
plusieurs lieux, régions et même pays, organisées par la WHH. 
Planification, préparation et disponibilité 
Dans les villages étudiés, les personnes sont confrontées à différentes contraintes et 
chocs. Ce sont elles qui réagissent (ou doivent réagir) en premier en cas d‘urgence. 
C’est pourquoi il est primordial qu’elles apprennent comment éviter les dommages et 
comment elles peuvent se protéger, ou comment il faut réagir dans les cas critiques. 
Les analyses de risque, les plans d’urgence et d’évacuation, les mesures de sensibi-
lisation, les formations et le savoir, un système d’alerte précoce qui fonctionne bien, 
des mécanismes d’information et des systèmes de protection, des capacités d’auto-
assistance existantes et de l’équipement d’urgence contribuent de manière décisive 
à la préparation et la disponibilité pour une situation d’urgence, et donc à la résilience 
de ceux qui sont touchés. De nombreuses mesures parmi celles énumérées sont 
déjà mises en œuvre avec succès sur les sites de collecte, ou elles sont encore sou-
tenues. Les mesures contribuant au renforcement de la résilience relevées, et le be-
soin de la population d’être mieux préparée aux phénomènes naturels (voir chap. 5.2 
et 5.3) décrit, entrainent la conclusion qu’il est crucial de proposer et de mener des 
approfondissements sur la gestion de catastrophe généralisés pour tous les groupes 
de base. Ainsi il ne devrait, par exemple, pas y avoir seulement une personne par 
organisation invitée à ces approfondissements, mais on devrait veiller à ce que les 
membres normaux puissent profiter des formations au même titre que les membres 
des comités.  
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Communauté en apprentissage 
Des mécanismes d’apprentissage institutionnalisés pour traiter les expériences sont 
d’une importance cruciale pour la résilience d’une communauté. Ce n’est que de 
cette manière que l’on peut apprendre des problèmes passés et prendre des précau-
tions pour les évènements futurs. Les recherches sur place ont révélé qu’un échange 
(pas forcement systématique ou institutionnalisé) a souvent lieu au sein de la popula-
tion après les chocs et qu’il existe une conscience des adaptations nécessaires, qui 
malgré tout ne sont souvent pas mises en œuvre de manière assez conséquente. 
Les personnes interrogées citent souvent pour l’expliquer, l’insuffisance des moyens 
financiers ou le manque de connaissances d’exécution. Par exemple, un groupe 
d’irrigation dans le sud d’Haïti aspire à long terme, grâce à un système de citerne et 
de canal, à rendre une friche en bordure de village utilisable pour l’agriculture. Le 
groupe a besoin, selon ses propres déclarations, d’un soutien pour une étude de fai-
sabilité. Ce même groupe prévoit à long terme de devenir actif dans la transformation 
de produits agricoles. Ce souhait pourrait être soutenu, par exemple, par des liens 
avec d’autres groupes de transformation en Haïti. 
Les aspects comme l’accès à l’information, la transmission de savoirs ou la connais-
sance des risques locaux et des stratégies quant au comportement, qui existent dans 
les villages à différents degrés, appartiennent aussi à une communauté en appren-
tissage. L’existence de mécanismes locaux de résolution de conflits est aussi impor-
tante pour apprendre des contraintes sociales et de leurs conséquences. À ce sujet, 
diverses instances traditionnelles et étatiques ont été identifiées au cours des col-
lectes. Dans l’ensemble, elles semblaient bien fonctionner.  
L’échange d’expériences et le dialogue avec les collaborateurs de la WHH, mais 
aussi avec les autres groupes, comptent parmi les mesures menées qui contribuent 
à la communauté en apprentissage. De même, la diffusion d’informations et de sa-
voirs par la sensibilisation ou les approfondissements, et les mesures menées de 
prévention des catastrophes y participent. En rapport avec le manque récurrent 
d’exécution des stratégies d’adaptation ou de transformation dans les communautés, 
il semble sensé pour la WHH de proposer des services de soutien pour les identifier 
et les réaliser. Pour identifier les idées existantes, des groupes de discussion partici-
patifs pourraient être menés pour mettre en place ensuite des activités orientées vers 
les besoins. 
Mesures de renforcement de la résilience avec un potentiel pour la pro-
motion de la société civile 
À part les caractéristiques de résilience décrites plus haut et les activités pour la 
promotion de la société civile, des mesures isolées ont pu être identifiées. Elles ap-
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portent certes une contribution au renforcement de la résilience mais elles sont me-
nées en étant largement à l’écart d’un soutien des structures de la société civile. 
Parmi elles comptent les projets d’infrastructure, comme la construction de routes à 
Marbriol, qui sont souvent menés par des mesures de Cash-for-Work (CfW). D’après 
les auteurs, lors de ces interventions, il existe un potentiel pour une meilleure inté-
gration des activités faisant la promotion de la société civile et ainsi, augmentant la 
durabilité (voir chap. 5.4.3). 
Conclusions qui touchent à plusieurs caractéristiques 
Une conclusion particulièrement importante tirée de la collecte de données est 
l’orientation thématique spécifique des mesures, surtout en vue du renforcement de 
la résilience. Ainsi, on devrait veiller à suivre davantage de stratégies sur le long 
terme, surtout dans les régions où les phénomènes naturels récurrents avec des 
suites en partie lourdes n’ont pas une telle importance. Les approches comme les 
Liens entre l’aide d’urgence, la réhabilitation et le développement (LARD) ou la stra-
tégie ESÜH, le concept allemand pour l’aide à la transition pour la promotion du dé-
veloppement et le développement structurel, du Ministère fédéral de la Coopération 
économique et du Développement (BMZ) y accordent une importance particulière.  
Les projets et les mesures dans le domaine de l’agriculture et de la protection de 
l’environnement peuvent, par exemple, aussi bien renforcer la résilience de la popu-
lation que promouvoir l’orientation vers le futur. Une orientation de projet plutôt éco-
nomique peut aussi être arrangée de telle façon qu’elle prépare à, par exemple, des 
évènements naturels récurrents, comme les sécheresses. Ainsi, des mesures 
d’adaptation précieuses (économiquement), entre autre dans les domaines de la 
conservation des sols, l’irrigation, le stockage et les formes d’exploitation alternatives 
peuvent être menées tout en prenant en compte des aspects écologiques. Dans ces 
secteurs, la WHH dispose d’une grande expérience et de connaissances 
d’exécution, ce qui se remarque dans les projets étudiés. 
Les organisations internationales doivent donc s’engager plus fortement, tout comme 
les acteurs haïtiens de la société civile, pour un changement dans les conditions 
cadres. Ainsi, il faut envisager les données du problème et les systèmes comme un 
ensemble et, dans la mesure du possible, travailler simultanément sur plusieurs ni-
veaux afin de rendre les mesures au niveau local plus efficaces et durables. Une 
possibilité résiderait dans le fait de mettre en contact des groupes de base forts avec 
des organisations de la société civile au niveau national afin de créer des alliances 
dans le futur. La société civile des milieux ruraux aurait ainsi la possibilité d’avoir des 
liens avec la société civile urbaine. 
Un rôle-clé concernant le renforcement de la résilience incombe également à 
l’Église. Les représentants de l’Église sont en mesure, pendant les messes, les ser-
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vices religieux et les rassemblements, d’offrir un forum pour l’échange d’informations 
et de savoirs et de transmettre en même temps que les chocs et les contraintes ne 
sont pas une fatalité. Cela permettrait un changement des mentalités dans le meil-
leur des cas, qui insisterait sur les capacités d’auto-assistance de chacun. D’après 
leurs propres déclarations, les Églises sont déjà actives en conséquence36.  
Sur le concept de résilience 
Les définitions et la compréhension du terme de résilience, actuellement très pré-
sent, ne sont pas homogènes. Le concept est varié et complexe, ce qui rend néces-
saire un regard multidimensionnel sur les systèmes afin de pouvoir appréhender la 
résilience (voir chap. 4.3). Dans le même temps, derrière cette complexité se dissi-
mulent une quantité de mesures auxquelles on peut attribuer un effet de renforce-
ment de la résilience (voir chap. 5.4.3 et 6). Il en résulte la difficulté – également pour 
cette étude – à délimiter clairement la contribution des mesures de promotion de la 
société civile des autres activités pour le renforcement de la résilience.  
Pour empêcher que le concept occidental de résilience ne devienne une expression 
trop utilisée et vide de sens à cause de cette complexité et la variété des interpréta-
tions qui peuvent en être faite, et qu’elle perde ainsi de sa signification, il est impor-
tant de mettre en avant, qu’il faut un regard d’ensemble sur les systèmes, nécessaire 
pour manier les situations complexes, pour considérer la dimension écologique, éco-
nomique, sociale et politique. Les caractéristiques variées et complètes de la rési-
lience, tirées de l’opérationnalisation (voir chap. 4.3), utilisées dans le cadre de 
l'étude, contribuent à saisir et estimer la résilience et facilitent ainsi l’utilisation pra-
tique du concept. Cependant, les collectes sur la résilience restent difficiles et de-
mandent beaucoup de travail si elles doivent couvrir toutes les dimensions, et ainsi 
être à la hauteur de l’approche systémique. Les organisations de développement 
devraient donc prendre en compte le temps et l’espace nécessaires lors de la planifi-
cation et de l’exécution d’analyses de la résilience. Dans ce cadre-là, il faut considé-
rer que la résilience peut avoir différentes orientations, qui peuvent être pertinentes 
dans différents contextes, comme par exemple la reconstruction et la prévention des 
catastrophes en Haïti, la sécurité dans les conflits armés et les guerres ou la sécuri-
sation de l’alimentation, comme il est représenté dans l’Indice de la faim dans le 
monde de 2013. 
                                            
36 Il n’a cependant pas été vérifié dans le cadre de cette étude si c’était vraiment le cas. Il faut donc le 
considérer avec précaution.  
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6.3 Promotion de la société civile dans un contexte fra-
gile 
6.3.1 Conditions cadres 
Comme il a pu être montré de manière exemplaire, les organisations de base appor-
tent une contribution au renforcement de la société civile en prenant en charge cer-
taines tâches étatiques et économiques (voir Figure 14). Remplacer complètement 
certains secteurs représente cependant une trop grande exigence pour la société 
civile et ne correspond pas non plus à ses fonctions et son rôle dans la société. Il y 
aurait de plus un danger que des groupements se trouvent en possession d’un pou-
voir qui les rende particulièrement sensibles à la corruption et aux abus de pouvoir. 
Cela pourrait contribuer à ce que l’autorité étatique et la légitimité dans un pays 
comme Haïti soit encore affaibli.  
La promotion de la société civile seule ne suffit toutefois pas, surtout dans les pays 
fragiles, à amorcer des processus de développement durables. L’État et l’économie 
doivent également être renforcés. Sans structures étatiques et des systèmes qui 
fonctionnent (p. ex. le système de justice et de sécurité) il sera difficile à la société 
civile de s’exprimer. Il manque un pendant à l’État pour prendre position, ainsi que 
des forums d’échange et de dialogue pour le discours politique.  
Dans les contextes fragiles en particulier, intégrer l’État aux projets en tant que par-
tenaire et, si besoin est, de le soutenir activement, doit donc aussi faire partie de la 
mission des organisations de développement. Cependant, si les ONGI prennent en 
charge les services publics, la dépendance à l’extérieur va encore augmenter. À la 
place, les organisations de développement devraient contribuer à la mise en œuvre 
de conditions cadres politiques qui soutiennent le renforcement de la résilience et 
font passer les fonds davantage par les systèmes de distribution nationaux (cf. Wel-
thungerhilfe; IFPRI; Concern Worldwide, 2013, p.37). En fin de compte, l’État doit 
être capable à tous les niveaux de remplir ses fonctions de manière autonome. Pour 
atteindre cela les autorités étatiques doivent être respectées avec toutes leurs fai-
blesses, et leur souveraineté doit être acceptée pour toutes les activités qui ont lieu 
sur le sol haïtien. Les activités des ONG doivent suivre à nouveau davantage les dé-
finitions des objectifs et les plans de développement nationaux, qui établissent dans 
quels domaines d’intervention et dans quelles régions du pays l’aide d’organisations 
étrangères est nécessaire. Le fait que la WHH se conforme aux programmes gou-
vernementaux nationaux et sa coopération avec des acteurs étatiques à différents 
niveaux en sont un bon exemple. Sa longue présence et le fait qu’elle soit largement 
acceptée sur place sont des atouts pour cela.  
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6.3.2 Transition vers le développement 
Même si Haïti doit encore combattre les conséquences du tremblement de terre de 
2010 et est secoué de façon répétée par des phénomènes naturels, des épidémies 
et des crises politiques, il est possible d’observer des développements positifs dans 
le pays. Cependant l’État reste officiellement en état d‘urgence, comme avant, il y a 
un très grand nombre d’ONGI sur place et d’innombrables fonds d’aide internatio-
naux sont versés. Du côté des bailleurs, l’accent est souvent mis sur les mesures 
d’aide d’urgence. Une des raisons pour lesquelles les conditions cadres politiques et 
la fragilité étatique en Haïti ne changent pas suffisamment tient cependant au fait 
qu’il manque justement la transition des mesures d’urgences à celles orientées vers 
le développement. À cause de la concentration d‘activités d’aide d’urgence, le déve-
loppement économique durable est perdu de vue dans beaucoup de régions 
haïtiennes et les investissements du secteur privé sont freinés. À la place, les me-
sures courtes ne satisfont souvent que les besoins urgents sans qu’il y ait de con-
cepts pour l’amélioration de l’économie locale avec ses micro et petites entreprises 
sur le long terme. Là où les mesures d’aide d’urgence étaient nécessaires après un 
évènement naturel, il manque souvent des transitions stratégiques vers la coopéra-
tion au développement orientée vers le développement « classique » et le finance-
ment adéquat pour cela. Cela peut s’expliquer par, entre autre, l’engagement à 
utiliser certains instruments et contenus thématiques (p. ex. CfW ou l’aide d’urgence) 
ainsi que les directives et les limites des bailleurs. Mais les organisations de déve-
loppement engagées sur place renforcent l’image de la région touchée surtout par 
des catastrophes naturelles qui aurait un grand besoin d’aide d’urgence et de pré-
vention des catastrophes. Le maintien de l’état d’urgence officiel dans le pays est 
ainsi légitimé. Sur cette base, le gouvernement essaye de contourner des décisions 
parlementaires et d’élargir ses pouvoirs au motif que le pays, dans l’urgence, aurait 
besoin d’une direction forte. On fournit le prétexte aux organisations internationales 
que les standards comme l’autodétermination et l‘alignement ne doivent pas être 
obligatoirement suivis. Une sorte de cercle vicieux d’aide d’urgence chronique 
s‘installe. Ici, les organisations de développement devraient ouvrir la voie et mettre 
davantage l’accent sur des mesures sur le long terme, surtout celles qui améliorent 
la situation économique de la population et réduisent les dépendances. Cela pourrait 
mener à une prise de conscience du côté des bailleurs, surtout pour que des fonds 
pouvant être utilisés pour des mesures de coopération au développement durables 
soient débloqués. 
Pour des organisations qui, comme la WHH, sont actifs aussi bien dans l’aide 
d’urgence, la reconstruction, que dans la coopération au développement, et cela 
souvent dans des pays soumis à des crises et des catastrophes persistantes ou ré-
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currentes, cela signifie aussi de développer un mode et des instruments adaptés 
pour, dans l’esprit de l’approche LARD, pouvoir circuler de manière flexible entre les 
phases nécessaires. Ce qui signifie, par exemple, être prêt à sortir, en cas de catas-
trophe, des activités orientées vers le développement pour passer aux mesures 
d’aide d’urgence et de retourner rapidement à la coopération au développement. 
Cette flexibilité est très exigeante pour la planification et l’exécution de projets, ainsi 
que pour les personnes qui y travaillent. 
6.4 Perspective 
Les conclusions présentées ne peuvent éclairer que certains domaines choisis de la 
promotion de la société civile et de la résilience. Ce qui s’explique notamment par le 
fait que les caractéristiques identifiées dans l’opérationnalisation ne pouvaient pas 
toutes être évaluées à cause de la multitude de données de base et des sites de col-
lecte. Certains aspects devraient de surcroit être analysés plus profondément. Une 
analyse détaillée de tous les critères permettrait d’atteindre de nouvelles déclarations 
en rapport avec les structures et les manières d’agir au sein des groupes. Ainsi, diffé-
rentes questions restent encore sans réponse, le cas échéant elles devraient être 
étudiées dans des recherches supplémentaires. Parmi elles, par exemple, la ques-
tion de la problématique de la transition entre l’aide d’urgence et les mesures orien-
tées vers le développement qui n’a pu être qu’effleurée dans cette étude (voir chap. 
4.1) mais qui doit continuer d’être étudiée dans le cadre du projet de recherche glo-
bal. Dans le même contexte, il serait intéressant d’étudier plus précisément 
l’utilisation et les effets des mesures de Cash-for-Work et d’en tirer des recomman-
dations sur les situations dans lesquelles elles devraient être utilisées.  
Dans l’ensemble il faut encore discuter des conséquences que les résultats de cette 
étude impliquent pour le projet de recherche global entre la Welthungerhilfe et le 
SLE, en particulier dans les domaines de la problématique de la transition et de la 
fragilité étatique (voir chap. 4.1). 
Rôle économique et écologique de la société civile 
En rapport avec les différents rôles que joue la société civile (voir Figure 8), il s’avère 
que la Welthungerhilfe renforce surtout les rôles économiques et écologiques de la 
société civile. Cela correspond aussi en grande partie aux objectifs que la WHH s’est 
fixé dans le domaine de la promotion de la société civile (voir chap. 5.4). Les dimen-
sions économique et écologique sont le plus souvent combinées lors de la planifica-
tion et de l’arrangement des activités des groupes.  
Dans ce contexte, il serait intéressant de quantifier aussi les améliorations au niveau 
des foyers. Une analyse des moyens de subsistance (livelihood) au niveau du mé-
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nage offrirait la possibilité de répondre dans quelle mesure les membres des 
groupes, en comparaison également avec d’autres membres de la communauté, 
augmentent leur niveau de vie et peuvent prévenir la destruction des bases de leur 
existence. Cela permettrait également de trouver des affirmations plus précises pour 
savoir si, comme il semblait être le cas dans quelques entretiens individuels, les plus 
pauvres disposent effectivement d’un réseau réduit et sont plutôt exclus. La question 
quant à l’influence du niveau d’instruction sur l’inclusion dans une communauté de-
vrait faire partie d’une recherche solide.  
Rôle social et politique de la société civile  
Par rapport aux rôles écologiques et économiques de la société civile, la promotion 
des rôles politiques et sociaux pourrait être augmentée si la WHH le souhaitait (voir 
chap. 6). Particulièrement dans des conditions de fragilité étatique l’accent devrait 
être mis sur l’établissement de liens entre les groupes et la création de conditions 
pour que les personnes puissent intervenir pour le développement global de la com-
munauté et, au niveau local, exiger des décideurs politiques qu’ils prennent en 
charge des responsabilités. Pour cela il serait profitable d’étudier plus précisément 
les valeurs fondamentales dans la communauté et des individus y vivant afin de pré-
voir des activités élaborées à partir de là qui renforcent l’engagement social et poli-
tique. Des recherches sur le niveau d’instruction de la population locale pourraient se 
révéler utiles dans ce cadre pour pouvoir adapter les projets aux groupes cibles. Là, 
les groupes devraient, grâce à des approfondissements spéciaux mais aussi un con-
seil accompagnant le processus, être mieux soutenus et qualifiés.  
Transférabilité des résultats  
Les résultats de l’étude valent en premier lieu pour les sites de projet de Ouana-
minthe et Jacmel et ne peuvent pas être généralisés à tout Haïti. Ainsi, la société 
civile dans les grandes villes, et en particulier à Port-au-Prince est nettement plus 
visible et peut mieux exprimer ses intérêts auprès de l’État et les ONG internatio-
nales. C’est en se basant sur les études de cas que l’on peut le mieux tirer des indi-
cations sur le milieu rural haïtien.  
Il n’est pas possible dans le cadre de cette étude de dire dans quelle mesure ces 
résultats sont transférables à d’autres pays. Des recherches supplémentaires, en 
particulier des méta-analyses, seraient sensées et nécessaires pour pouvoir exami-
ner comparativement les mesures de la promotion de la société civile et leur contri-
bution à la résilience  au-delà des frontières. 
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Annexes  
A Cadre logique 
Cadre logique 
Im
pa
ct
 
La Welthungerhilfe (WHH) augmente la qualité et le degré d’efficacité de ses projets en 
Haïti. La promotion durable de groupes locaux de la société civile apporte une contri-
bution au renforcement de la résilience de la population haïtienne. La WHH peut  
mieux se positionner dans le domaine de la promotion de la société civile. Les con-
naissances apportées par l’étude entrent dans la discussion sur la coopération au dé-
veloppement dans des contextes fragiles. 
O
bj
ec
tif
s 
(e
ffe
ts
 d
ire
ct
s)
 1 2 3 4 
La WHH et ses par-
tenaires utilisent les 
résultats de l'étude 
du SLE pour amélio-
rer la planification et 
la mise en œuvre de 
leurs activités de 
promotion de la so-
ciété civile en Haïti. 
Les résultats de 
l'étude portant sur les 
deux concepts ‘pro-
motion de la société 
civile’ et ‘résilience’ 
sont intégrés au tra-
vail stratégique et 
conceptionnel de la 
WHH. 
Les premiers résul-
tats de l'étude sont 
intégrés au projet de 
recherche global 
WHH/SLE. 
Les étudiants 
utilisent leurs 
compétences 
méthodologiques 
et leur savoir 
dans leur con-
texte de travail et 
servent de multi-
plicateurs. 
Ex
tr
an
ts
 
Les recommandations pour la promotion de 
la société civile et sa contribution au renfor-
cement de la résilience dans un contexte 
fragile sont disponibles.  
 
Une étude sur la 
promotion de la so-
ciété civile et sa con-
tribution au 
renforcement de la 
résilience dans un 
contexte fragile est 
disponible 
Les participants 
au projet en Haïti 
effectuent en-
semble la phase 
de collecte par 
l'application de 
leurs connais-
sances méthodo-
logiques 
Des recommandations 
pour que les mesures 
de la WHH en Haïti 
dans le domaine de la 
promotion de la socié-
té civile soient plus 
durables et plus effi-
caces (en matière de 
domaine 
d‘intervention,  
d’acteurs, d’approches 
et de processus) sont 
formulées 
Les résultats sont 
mis en rapport avec 
les concepts, les 
théories et les 
lignes directrices 
pertinentes. Des 
précisions pour une 
amélioration des 
concepts et des 
stratégies de la 
WHH en sont tirées. 
 Les étudiants du 
SLE se sont fa-
miliarisés avec le 
contexte régio-
nal, soutenus par 
des étudiants 
haïtiens 
 
 
 
 
142 Annexes 
 
 
Une analyse des 
groupes de la société 
civile sur les sites 
d‘enquête sont à dis-
position et les bonnes 
pratiques (Good Prac-
tices) / leçons apprises 
(Lessons Learned) de 
la promotion de la so-
ciété civile ont été 
identifiées.  
   Les étudiants 
haïtiens se sont 
familiarisés avec 
le concept de la 
recherche pour 
le projet, soute-
nus par des étu-
diants du SLE 
Une collecte / aperçu des caractéristiques de la mise en œuvre 
(opérationnalisation) de la promotion de la société civile et de la 
résilience au niveau local est disponible  
A
ct
iv
ité
s 
Différentes analyses et leurs discussions : 
a) Concepts pertinents pour la politique de développement et la 
théorie sur le développement 
b) Concepts et lignes directrices de la WHH 
c) Analyse du contexte et des acteurs en portant une attention parti-
culière aux structures locales de la société civile à Jacmel et Oua-
naminthe 
 
- Collecte des caractéristiques de la mise en œuvre de la promotion 
de la société civile et de la résilience  
- Développement d’une approche pour la mise en œuvre (opéra-
tionnalisation) et de l’enquête empirique de la résilience  
- Analyse de la perception: collecte des points de vue et des be-
soins d‘acteurs pertinents pour la résilience (et son renforcement) 
- Assimilation exemplaire des bonnes pratiques (Good Practices)  / 
Leçons apprises (Lessons Learned) de la promotion de la société 
civile 
- Lien entre les résultats et les concepts, théories et lignes direc-
trices pertinents 
- Elaboration des conclusions et des recommandations  
- Communication des résultats aux différents acteurs (présentation, 
étude etc.) 
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B Les utilisateurs de l’étude 
Utilisateurs  
directs 
Utilisation des 
résultats de 
l‘étude 
Conséquences 
pour les utilisa-
teurs 
Conséquences sur 
notre étude 
Sites de la WHH 
Jacmel et Oua-
naminthe 
 
Personnel local et 
national 
Adapter ses ap-
proches et inter-
ventions en 
fonction des re-
commandations 
Meilleure efficacité 
des mesures (pro-
motion de la société 
civile et renforce-
ment de la rési-
lience) 
Meilleure coopéra-
tion avec les sites de 
la WHH Jacmel et 
Ouanaminthe 
Recommandations réali-
sables liées à la pratique 
Capitalisation des expé-
riences dans le domaine 
de la promotion civile 
WHH-Haiti 
 
Tous les sites de 
la WHH et le BU-
CO à PaP  
Adapter ses ap-
proches et inter-
ventions en 
fonction des re-
commandations 
Amélioration de la 
transition entre l’aide 
d’urgence, de transi-
tion et de dévelop-
pement 
 
Amélioration du po-
sitionnement en 
Haïti 
Références aux 
 résultats obtenus par 
rapport aux concepts de 
l’aide de développement 
et aux principes de la 
WHH 
(Confrontation des résul-
tats avec les concepts) 
Siège de la WHH 
à 
Bonn et autres 
sites 
Adapter ses ap-
proches et inter-
ventions en 
fonction des re-
commandations 
 
Relations pu-
bliques 
Publicité 
Amélioration du po-
sitionnement dans le 
contexte fragile 
 
Analyse des recomman-
dations concernant leur 
transmissibilité dans 
d’autres contextes fra-
giles 
Partenaires de la 
WHH  
 
- partenaires stra-
tégiques  
 
- partenaires de 
la mise en place  
 
- structures éta-
tiques locales 
Adapter ses ap-
proches et inter-
ventions en 
fonction des re-
commandations 
Meilleure efficacité 
des mesures (pro-
motion de la société 
civile et renforce-
ment de la rési-
lience) 
 
Meilleure coopéra-
tion avec les sites de 
la WHH Jacmel et 
Ouanaminthe 
Recommandations réali-
sables liées à la pratique 
 
Capitalisation des expé-
riences dans le domaine 
de la promotion civile 
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SLE L’étude en tant que 
partie centrale du 
projet de recherche 
du SLE et de la 
WHH 
 
Représentation 
publique/ Publicité 
Contribution à la 
discussion de poli-
tique de développe-
ment 
Intégration dans le projet 
de recherche entier 
 
Respect des standards 
scientifiques 
Étudiants de 
l’Université de 
PaP 
Utilisation des ré-
sultats pour leurs 
mémoires et leurs 
futurs travaux  
Compréhension 
élargie du sujet  
 
Effet multiplicateur 
Intégration comme par-
tenaires à part entière 
dans le processus 
d’enquête et dans la dis-
cussion des résultats 
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C Termes de Référence 
Projet à l’étranger du SLE: La promotion de la société civile dans des condi-
tions de fragilité étatique et sa contribution à l’augmentation de la résilience 
 
I. Le contexte 
Les États fragiles comme Haïti représentent un tiers de tous les pays en développe-
ment. Ils sont caractérisés par un haut niveau de pauvreté, un manque de services 
publics, des conflits internes et un système juridique déficient et inadéquat. Très 
souvent, ce sont les Organisations non gouvernementales nationales et internatio-
nales (ONG) qui se chargent d’assumer des responsabilités que l’État n’arrive pas à 
accomplir à cause de la fragilité de ses structures. Fréquemment, ils assument des 
tâches d’assistance sociale. Moins souvent, des ONG juridiques et de défense 
d’intérêt représentent la population dans les domaines de la sécurité juridique et de 
la participation politique. 
 
II. La raison d’être du projet à l’étranger du SLE 
Depuis les événements du 11 septembre 2001 et la Déclaration de Paris sur l'Effica-
cité de l'Aide au Développement (2005), les Etats fragiles sont au centre d’attention 
de la coopération internationale au développement. Malgré l'identification des 
normes pour les activités des organisations de coopération au développement dans 
des conditions de fragilité des États, comme par exemple les « Principes pour l'en-
gagement international dans les États fragiles et les situations précaires » (OECD 
2007), on constate de graves défauts et des conséquences négatives de ce même 
travail.  
 
Ainsi, la Welthungerhilfe et le SLE planifient la recherche « La coopération au déve-
loppement dans des conditions de fragilité étatique – le cas de la Welthungerhilfe en 
Haïti. » L’étude vise à mener une recherche sur le rôle des ONG dans les États fra-
giles et à découvrir quels effets les ONG peuvent produire. Le travail de la Welthun-
gerhilfe sert d'étude de cas pour répertorier et analyser les problèmes, mais aussi les 
potentialités de la coopération au développement, en particulier concernant les ac-
teurs non étatiques dans les États fragiles. Parmi les ONG allemandes, la Welthun-
gerhilfe est l'un des principaux acteurs avec des années d'expérience de travail dans 
les domaines de l’aide d'urgence et de l’aide à la transition et au développement. Elle 
est active dans plusieurs pays de fragilité étatique. 
 
Le projet à l’étranger du SLE traite une partie du contenu de la recherche. Il se base 
sur les mêmes concepts politiques et théoriques de la coopération au développe-
ment. En plus il suit les mêmes objectives que la recherche.  
 
III. Les objectifs du projet à l‘étranger du SLE 
Le projet est une partie centrale de la recherche planifiée et doit contribuer à 
ses objectifs:  
1) Au niveau politique et dans le cadre conceptuel, la recherche vise à générer 
des connaissances qui permettent de tirer des conclusions sur l’importance, la 
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potentialité mais aussi les limites de la coopération au développement dans le 
contexte des États fragiles (pertinence pour le discours sur le développement 
international). 
2) Sur le plan stratégique et programmatique, la recherche vise à contribuer à 
une discussion sur la stratégie politique à adopter, et á clarifier le rôle des ac-
teurs non étatiques tels que la Welthungerhilfe et d'autres intervenants de la 
société civile. Cela devrait également montrer aux acteurs gouvernementaux 
des pays fragiles leurs marges de manœuvre (pertinence pour la Welthun-
gerhilfe et d’autres intervenants de la société civile et de l’État en Haïti). 
 
Les résultats du projet du SLE vont principalement participer à la réalisation du deu-
xième objectif, en soutenant l’implémentation effective des activités concernant la 
promotion de la société civile, l’augmentation de la résilience ainsi que la durabilité 
du programme sur place. En même temps, les résultats vont contribuer au position-
nement stratégique de la Welthungerhilfe.  
 
IV. Les résultats, les prestations et l’approche méthodologique du projet à 
l’étranger du SLE 
Une analyse contextuelle va considérer les conditions-cadre au niveau régional et 
national, mais va se concentrer sur le travail de la Welthungerhilfe au sujet de la 
promotion de la société civile dans des conditions de fragilité étatique et de sa con-
tribution à l’augmentation de la résilience et de la durabilité. La réalisation des re-
cherches sur le terrain est prévue au sein de deux sites du projet (Jacmel et 
Ouanaminthe) de la Welthungerhilfe et va intégrer différentes communes au niveau 
local. De cette façon, la fragilité et les approches pour la surmonter peuvent être 
identifiées d’une manière beaucoup plus concrète et pratique.  
 
Pour atteindre les objectifs du projet, les prestations suivantes sont prévues :  
• Analyse et discussion des concepts politiques et des théories de développe-
ment concernés, évaluation des principes et stratégies qui régissent le travail 
de la Welthungerhilfe et des autres acteurs impliqués ainsi que des instru-
ments et méthodes de la mise en œuvre de la coopération au développement 
(avec accent sur le contexte fragile) 
• Analyse contextuelle des conditions-cadre du travail de la Welthungerhilfe, 
d'autres ONG et de bailleurs de fonds à Jacmel et à Ouanaminthe 
• Analyse approfondi des groupes de la société civile à Jacmel et à Ouana-
minthe et des activités de la Welthungerhilfe en matière de promotion de la 
société civile et ses partenaires dans un contexte fragile 
• Analyse et débat critique sur les concepts « résilience » et « fragilité » et le 
travail des organisations dans des conditions d’urgence, d’aide à la transition 
et de coopération au développement (relatif aux sites de projet). Discussion 
des facteurs concrets qui causent et renforcent la fragilité, mais aussi des fac-
teurs qui contribuent `l’augmentation de la résilience et à surmonter la fragilité 
étatique  
• Présentation des conclusions et des recommandations concrètes pour la con-
ception du programme de la Welthungerhilfe et son mise en place en matière 
de promotion de la société civile et d’augmentation de la résilience 
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• Identification des domaines d’interventions qui, dans le contexte d’un Etat fra-
gile, ont un effet de stabilisation dans le sens où elles garantissent la survie et 
qui contribuent substantiellement au renforcement des structures 
• Contribution à la discussion stratégique sur l’aide au développement dans le 
contexte fragile, entre la Welthungerhilfe, les acteurs étatiques et de la coopé-
ration de développement en Haïti ainsi qu’avec le siège de la Welthungerhilfe 
à Bonn 
 
Les produits prévus sont : 
• Rapport préalable (Inception report) contenant la planification, le concept de la 
recherche, la méthodologie et le plan du travail du projet 
• Présentation publique du concept de la recherche à Berlin avant le départ ain-
si qu’en Haïti au début du séjour  
• Présentation des résultats préliminaires en Haïti à la fin du séjour 
• Présentation publique des résultats à Berlin et le cas échéant à Bonn 
• Publication d’un rapport présentant les résultats de l’étude 
 
La méthodologie : 
• Analyse des documents : concepts, études empiriques sur Haïti, exploitation 
des documents, évaluations et études d’impacts du programme de la WHH 
• Recherches sur internet 
• Entretiens avec des experts clés en Allemagne et en Haïti 
• Sur le terrain : enquêtes sur le travail, les structures et l’acceptation des 
groupes de la société civile ainsi que sur les activités de la Welthungerhilfe en 
matière de promotion de la société civile au sein de deux sites du programme 
o Entretiens avec des groupes cibles et entretiens individuels avec des 
personnes clés 
o Utilisation des instruments PRA 
• Ateliers pour la présentation et discussion des résultats 
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D Plan de travail 
Semaine 
2013 / Date  
Lieu Activités  
Sem 30  
23.7. 
Berlin 
 
• Présentation publique du concept d’étude 
Sem 31  
30.7. 
PaP 
 
• Arrivée en Haïti 
Sem 31 
31.7. 
PaP 
 
• Présentation du concept d’étude au BUCO 
• Rencontre avec Eberhard Hauser et Dirk Guenther 
Sem 31 
1.8. 
PaP • WHH –BUCO: Instructions à la sécurité en Haïti  
• Préparations organisationnelles / logistiques 
• Visite à l’Ambassade d’Allemagne 
Sem 31-32 
2.-8.8. 
 
PaP • Atelier de démarrage / teambuilding avec les étudiants 
haïtiens 
• Discussion et ajustement du concept d’étude, du plan 
du travail, des questionnaires etc. 
• Préparation du travail sur le terrain 
Sem 32 
9.8. 
PaP • Présentation du concept d’étude publique 
Sem 32 
10.8. 
Jacmel / 
Ouanaminthe 
• Voyage à Jacmel ou bien Ouanaminthe 
Sem 32 
11.8.  
Jacmel / 
Ouanaminthe 
• Installation  
Sem 33 
12.8.  
Jacmel / 
Ouanaminthe 
• Présentation du concept d’étude  
Sem  
33 – 37 
13.8.-15.9. 
Jacmel / 
Ouanaminthe 
• Travaux sur le terrain (y compris pre-test, entretiens 
etc.) 
• Entrée des données dans les sites 
Sem 37 
15.9.  
Ouanaminthe • Voyage à Ouanaminthe (pour l’équipe Jacmel) 
Sem 38 
16.9.-20.9.  
République 
Dominicaine 
• Excursion  
Sem 
39-43  
23.9.-20.10. 
Monte Christi 
 
• Analyse et discussion des résultats 
• Écrire le rapport 
• Préparation de la présentation des résultats prélimi-
naires à PaP (et evtl. dans les régions)  
Sem 43 
21.10. 
Monte Christi 
/ PaP 
• Voyage à PaP 
Sem 43 
21.-23.10. 
Ouanaminthe • Atelier de capitalisation  
Sem 43 
24.10. 
PaP 
 
• Présentation publiques des résultats préliminaires  
Sem 43 
25.10. 
PaP 
 
• Réunion de fin (Debriefing) 
• Départ pour Allemagne  
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G  Anonymisation des sources d‘information 
Chaque compte-rendu d’entretien reçoit un code individuel qui donne des informa-
tions sur les sites de recherche (Jacmel/Ouanaminthe/Port-au-Prince) et les unités 
de recherche – sans identifier l’acteur précis. Le code comporte trois parties et se 
compose comme suit : 
1. Position Abréviation du site de recherche 
j = Jacmel 
o= Ouanaminthe 
p = Port-au-Prince 
2. Position Abréviation de l’unité de recherche 
ZW = Organisation communautaire de base de la WHH 
ZA = Autre OCB 
B = Population (Représentant) 
BD = Groupe de discussion avec la population 
S = Acteur étatique 
U = Partenaire stratégique ou de mise en oeuvre de la WHH 
W = Collaborateur de la WHH 
N = Partenaire de développement / ONG (internationale) 
E = Expert 
3. Position Numération en continu à trois chiffres 
Exemple jZA005 = La source d’information est une autre OCB sur le site de Jacmel 
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H Liste des entretiens 
Code Date Les sources d’information Sites des re-
cherches 
pW001 05.08.2013 Collaborateurs de la WHH Port-au-Prince 
oZW002 15.08.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
jE003 16.08.2013 Expert Jacmel 
jZW004 16.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jZW005 16.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jU006 16.08.2013 Partenaire d'exécution/stratégique Jacmel 
jZW007 19.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jZW008 19.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
oS009 19.08.2013 Administration étatique Ouanaminthe 
oS010 19.08.2013 Administration étatique Ouanaminthe 
oZW012 20.08.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
jZW013 21.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jZW014 21.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
oZW015 21.08.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
oS016 21.08.2013 Administration étatique Ouanaminthe 
oZW017 22.08.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
oU018 22.08.2013 Partenaire d'exécution/stratégique Ouanaminthe 
oZW019 22.08.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
jZW020 23.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jZW021 23.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jS022 23.08.2013 Administration étatique Jacmel 
jB023 23.08.2013 Population Jacmel 
jB024 23.08.2013 Population Jacmel 
jB025 23.08.2013 Population Jacmel 
jB026 23.08.2013 Population Jacmel 
oW027 23.08.2013 Collaborateurs de la WHH Ouanaminthe 
jZW028 26.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jS029 26.08.2013 Administration étatique Jacmel 
jZW030 26.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jS031 26.08.2013 Administration étatique Jacmel 
jZA032 26.08.2013 Autre groupe de base de la société civile Jacmel 
jZW033 30.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jZW034 26.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
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oZA035 26.08.2013 Autre groupe de base de la société civile Ouanaminthe 
oZW036 27.08.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
oN037 27.08.2013 Partenaire de développement Ouanaminthe 
jZW038 28.08.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jN039 28.08.2013 Partenaire de développement Jacmel 
jW041 29.08.2013 Collaborateurs de la WHH Jacmel 
oZW042 29.08.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
oZW043 29.08.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
oN044 29.08.2013 Partenaire de développement Ouanaminthe 
oZW045 30.08.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
oZW046 30.08.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
jZA047 30.08.2013 Autre groupe de base de la société civile Jacmel 
jN048 30.08.2013 Partenaire de développement Jacmel 
jZA049 30.08.2013 Autre groupe de base de la société civile Jacmel 
oB050 30.08.2013 Population Ouanaminthe 
oB051 30.08.2013 Population Ouanaminthe 
oB052 30.08.2013 Population Ouanaminthe 
oB053 30.08.2013 Population Ouanaminthe 
oB054 30.08.2013 Population Ouanaminthe 
oB055 30.08.2013 Population Ouanaminthe 
oB056 30.08.2013 Population Ouanaminthe 
oB057 30.08.2013 Population Ouanaminthe 
jZA058 31.08.2013 Autre groupe de base de la société civile Jacmel 
jZW059 02.09.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jS060 02.09.2013 Administration étatique Jacmel 
jZW061 02.09.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jZA062 02.09.2013 Autre groupe de base de la société civile Jacmel 
jU063 03.09.2013 Partenaire d'exécution/stratégique Jacmel 
oZW064 03.09.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
oZW065 03.09.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
oZW066 03.09.2013 Groupe de base de la WHH Ouanaminthe 
oN067 03.09.2013 Partenaire de développement Ouanaminthe 
jZA068 03.09.2013 Autre groupe de base de la société civile Jacmel 
jZA069 03.09.2013 Autre groupe de base de la société civile Jacmel 
oB070 03.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB071 03.09.2013 Population Ouanaminthe 
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oB072 03.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB073 03.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB074 03.09.2013 Population Ouanaminthe 
oE075 04.09.2013 Expert Ouanaminthe 
oN076 04.09.2013 Partenaire de développement Ouanaminthe 
oZA077 04.09.2013 Autre groupe de base de la société civile Ouanaminthe 
oS078 04.09.2013 Administration étatique Ouanaminthe 
pE079 04.09.2013 Expert Port-au-Prince 
pW080 04.09.2013 Collaborateurs de la WHH Port-au-Prince 
pE081 04.09.2013 Experts Port-au-Prince 
oZA082 05.09.2013 Autre groupe de base de la société civile Ouanaminthe 
pU083 05.09.2013 Partenaire d'exécution/stratégique Port-au-Prince 
pE084 05.09.2013 Expert Port-au-Prince 
pE085 05.09.2013 Expert Port-au-Prince 
jZW086 06.09.2013 Groupe de base de la WHH Jacmel 
jS087 06.09.2013 Administration étatique Jacmel 
oE088 06.09.2013 Expert Ouanaminthe 
pE089 06.09.2013 Expert Port-au-Prince 
pW090 06.09.2013 Collaborateurs de la WHH Port-au-Prince 
oB091 06.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB092 06.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB093 06.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB094 06.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB095 06.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB096 06.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB097 06.09.2013 Population Ouanaminthe 
oBD098 06.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB099 08.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB100 08.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB101 08.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB102 08.09.2013 Population Ouanaminthe 
jW103 09.09.2013 Collaborateurs de la WHH Jacmel 
oZA104 09.09.2013 Autre groupe de base de la société civile Ouanaminthe 
oB105 09.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB106 09.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB107 09.09.2013 Population Ouanaminthe 
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oB108 09.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB109 09.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB110 09.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB111 09.09.2013 Population Ouanaminthe 
jZA112 10.09.2013 Autre groupe de base de la société civile Jacmel 
jB113 10.09.2013 Population Jacmel 
oS114 10.09.2013 Administration étatique Ouanaminthe 
oZA115 10.09.2013 Autre groupe de base de la société civile Ouanaminthe 
jBD116 11.09.2013 Population Jacmel 
jB117 11.09.2013 Population Jacmel 
jB118 11.09.2013 Population Jacmel 
oS119 11.09.2013 Administration étatique Ouanaminthe 
oBD120 11.09.2013 Population Ouanaminthe 
jBD121 12.09.2013 Population Jacmel 
jB122 12.09.2013 Population Jacmel 
jB123 12.09.2013 Population Jacmel 
jB124 12.09.2013 Population Jacmel 
jB125 12.09.2013 Population Jacmel 
jS126 12.09.2013 Administration étatique Jacmel 
oS127 12.09.2013 Administration étatique Ouanaminthe 
oW128 12.09.2013 Collaborateurs de la WHH Ouanaminthe 
oN129 12.09.2013 Partenaire de développement Ouanaminthe 
oZA130 12.09.2013 Autre groupe de base de la société civile Ouanaminthe 
jW131 13.09.2013 Collaborateurs de la WHH Jacmel 
oZA132 13.09.2013 Autre groupe de base de la société civile Ouanaminthe 
oB133 14.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB134 14.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB135 14.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB136 14.09.2013 Population Ouanaminthe 
oB137 14.09.2013 Population Ouanaminthe 
oN138 13.09.2013 Partenaire de développement Ouanaminthe 
oW139 04.10.2013 Collaborateurs de la WHH Ouanaminthe 
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J Guide d’entretien pour les groupes locaux de la WHH 
 
Explications :  
• Bonjour Madame/Monsieur 
• Nous sommes étudiantes des Universités de Berlin, Allemagne et de Port-au-
Prince. 
• Commissionné par la Welthungerhilfe (Agro Action Allemand) nous préparons 
une étude pour l’amélioration de leur coopération. 
• Nous ne sommes pas ici aujourd’hui pour vous apporter de l’argent ni pour 
faire un projet. Mais de préférence pour discuter avec vous de s associations 
de votre communauté, de voir leurs forces et faiblesses afin que l’AAA puisse 
les aider à se renforcer. 
• Les informations ne vont pas être publiées pour tout le monde. 
• L’entretien va durer plus ou moins deux heures. 
• Merci beaucoup pour votre coopération et support de l’étude. 
• Si commencement avant l’heure planifié, demandez si tout le monde est là 
• Demander au début si c’est possible de prendre des photos 
Données générales : 
Nom (liste pour plusieurs participants): Place : 
Occupation : Age : Sexe : 
Contacte : 
Date : Commencer à quelle heure : Finir à quelle heure: 
 
Observations générales : 
• Lieu choisi pour l'entretien (plutôt important, si on est dans un bâtiment) 
• L'ambiance de l'entretien (gentil, ouvert, réservé, méfiant) 
• Perturbations externes (présence et ingérence) 
• Comportement d'intervenant (est-ce qu'il y a des émotions particulières si on 
parle de certains(es) acteurs ou choses ?) 
o Y-a-t-il des porte-paroles ou est-ce que les membres s’expriment libre-
ment ? 
o Est-ce que des femmes présentes ont la possibilité de donner leur 
avis ? 
 
Section IX (obligatoire) 
Structure de l’organisation 
1. Ki Non Asosyasyon an 
Nan ki ane li fonde 
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Eske li rekonet pa lameri ou afe sosyal (fòmèl, enfòmèl), 
Kote nou jwen finansman pou fe Asosyasyon an fonksyone (donatè yo, patnè, 
kotisasyon manm yo. Kombyen yo bay chak mwa 
Nom, année de fondation, statut juridique ou chartre (formel, informel), finan-
cement (bailleurs de fonds, autres partenaires, cotisations par mois/année) 
 
2.  Ki fonksyon ki genyen nan oganizasyon w lan ? 
Quelles fonctions y-a-t’il dans votre organisation ? 
 
3. Konbyen fanm e gason ki gen nan oganizasyon w lan ? 
Combien de femmes et d’hommes est-ce qu’il y a dans votre association ? 
 
4. Konbyen ki gen plis pase 2 zan kap patisipe nan aktivite oganizasyon an ? 
Combien de membres sont actifs depuis plus de deux ans ? 
 
5. Ki moun ki ka fè pati asosiyasyonw lan ? 
Qui peut être membre de votre association ? 
 
Objectifs et Visions 
6. Ki pwoblem ki te motive ou kreye gwoup sa ? 
Quelles étaient les problèmes, qui vous ont motivés a créer le groupe ? 
 
7. Kisa òganizasyon ou a panse fè nan yon ti tan ki pa twò lwen, nan yon tan ki 
yon ti jan pi lwen e nan yon tan ki pi lwen ? 
Quelles sont les objectifs de votre association à court, à moyen et à long 
terme ? 
 
Activités 
8. Ki aktivite nap fe kounye a ? 
Quelles sont vos activités pour le moment (en bref)? 
 
9. Èske nou fe aktivite ki rapote lajan ? 
Est-ce que vous faites des activités qui rapportent de l’argent ? 
Oui / non 
Si oui, lesquelles ? 
 
10. Koman nou itilize lajan kir antre nan kès nou ? (seulement s’il y a pas de ré-
ponse : manje,lajan sere,edikasyon/fomasyon,sante, envestisman anko nan 
gwoup la) 
Comment utilisez-vous l’argent encaissé ? (nourriture, épargne, éduca-
tion/formation, santé, réinvestissement au sein du groupe) 
 
11. Èske nou fe aktivite ki ede tout moun nan kominote a 
Est-ce que vous faites des activités qui soutiennent toute la communauté ?  
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Oui / non 
Si oui, lesquelles ? 
 
12. Èske travay nou fè yo se travay lameri ta dwe fè? 
Est-ce que vous faites des activités que les autorités locales devraient faire ?  
Oui / non 
Si oui, lesquelles et pourquoi ? 
 
Impacts des activités 
13. Ki aktivite nou reyalize déjà ? 
Quelles activités avez-vous déjà réalisés ? 
 
14. Èske aktivite nou reyalize yo toujou la ? 
Est-ce que les activités déjà réalisés sont encore visibles ? 
Oui / non 
Si oui, lesquels ? Si non, pourquoi pas ? 
 
15. Ki chanjman ou poko jwenn malgre gen aktivite ki te deja reyalize ? Poukisa ? 
Quels objectifs ne sont pas encore obtenus par vos activités? Pourquoi ? 
 
16. Selon nou menm,ki avantaj ou enkonvenyan ki genyen pou travay nan yon 
gwoup fanm / gason ? 
Selon vous, quelles sont les avantages ou désavantages de travailler dans un 
groupe des femmes / groupe des hommes ? 
 
Ressources (financières, compétences) et besoins 
17. Ki mwayen asosyasyon an genyen poul reyalize objektif li yo ? 
Quelles sont les ressources dont dispose votre association pour atteindre ses 
objectifs ? 
 
18. Eske resous òganizasyon w lan genyen yo pèmèt li reyalize objektif li ? 
Est-ce que les ressources qui sont à la disposition de votre association lui 
permettent d´atteindre ses objectifs ? 
Oui / non 
Si non, kisa gwoup ou a gen bezwen pou li reyalize aktivite li yo nan moman 
sa a ? 
Si non, quels sont les besoins du groupe pour la réalisation de leurs travaux 
actuels ? 
 
19. Kisa nou kenesans oubyen konpetans nou genyen nan gwoup la ? 
Quelles compétences existent dans le groupe ?  
 
20. Ki konpetans nou bezwen pou n atenn objektif nou men ki pa egziste nan 
gwoup la? 
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Vous avez besoin de quelles compétences qui n'existent pas dans la groupe 
pour atteindre vos objectifs? 
 
Participation en groupe et prise de décisions 
21. Eske toujou gen rankont nan mitan manm asosyasyon an ?  
Est-ce qu´il y a des rencontres régulières entre les membres du groupe ?  
Oui / non 
Si non, poukisa ? Si se oui, chak kilè konsa ? ( chak mwa oubyen chak se-
mèn)  
Si non, pourquoi pas ? Si oui, à quelle fréquence ? (chaque mois, chaque se-
maine…) 
 
22. Ki jan nou pran desisyon nan asosyasyon an ? 
Comment est-ce que les décisions sont prises au sein de votre association ? 
 
23. Eske manm yo fe pati lot asosyasyon nan zòn nan? 
Est-ce que les membres de votre association sont membres d´autres associa-
tions ? 
Oui / non 
Si oui, lesquelles ? 
 
24. Èske gen gwoup, pesonalite ki enpotan nan kominote a ? (oganizasyon nan 
sosyete sivil la, legliz, pwofesè, e lot 
Quels d’autres groupes, acteurs ou personnes sont importants dans votre 
communauté ? (autres organisations de la société civile, l’église/ groupes reli-
gieux, professeurs etc.) 
 
25. Nan ki domèn lot gwoup yo travay ? (Gwoup relijye, gwoup kredi, biznis, espò, 
lwazi, òganizasyon fanm, òganizasyon politik, gwoup peyizan.) 
Quels sont les champs d’intervention des autres groupes? (Groupes religieux, 
groupe de crédit, entreprises, club sportif, club de loisir, organisation de 
femmes, organisation politiques, groupes paysans.) 
 
26. Eske nou travay ansanm ak gwoup sa yo ? 
Est-ce que vous travaillez ensemble avec ces groupes? 
Oui / non 
Si oui, pour quelles raisons/activités ? 
 
27. Kisa « sosyete sivil » la vle di pou nou ? 
Qu’est-ce que vous entendez par « société civile » ?  
 
Perception 
28. Kijan moun nan popilasyon an wè gwoup ou a ? 
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Selon vous, quelle est la perception de la population par rapport à votre 
groupe ? 
 
29. Eske nou panse nou se reprezantan intere popilasyon an ? 
À votre avis, est-ce que vous représentez les intérêts de la population ?  
Oui / non 
Si oui, comment? Si non, pourquoi pas ? 
 
30. Èske gen lòt moun ki vle vinjwenn gwoup nou an ?  
Est-qu’il y a d’autres personnes qui veulent rejoindre votre groupe ?  
Oui / non 
Si oui, pourquoi ? Si non, pourquoi pas ? 
 
Coopération avec la WHH 
31. Ki moun ki kreye kontak ki genyen ant WHH ak òganizasyon ou a? 
Qui a crée le contact entre la WHH et votre organisation ? 
 
32. Èske nou rankontre souvan e koman zafè kominikasyon an ye ? 
Est-ce qu’il y des rencontres et de la communication régulières avec la WHH ? 
 
33. Ki zouti ou itilize pou kominike ak WHH? 
Quels sont vos outils de communication avec la WHH ? 
 
34. Koman rapo WHH ye ak asosiyasyon w lan ? 
Comment se passe la coopération avec la WHH? 
 
35. Nan ki aktivite WHH sipote nou osnon te sipòte nou ? 
Avec quelles activités la WHH vous supporte ou bien a vous supporté?  
 
36. Èske se WHH ki di nou kisa pou nou fè oubyen se nou ki deside sa nap fè ? 
Kijan nou deside ki aktivite nou ap fè ? 
Est-ce que la WHH fait des propositions concernant des activités? Ou bien 
c’est vous qui approchez la WHH avec des idées ? Comment vous décidez 
quelles activités seront mises en place ? 
 
37. Kilès ladan yo ki byen mache ou pa tèlman mache? 
Quelles activités vont bien ou pas assez bien? Pourquoi ? (Bonnes exemples) 
 
38. Selon ou menm, eske travay nou fè ak WHH fe kominote a avanse? 
Selon vous, les activités que vous faites ensemble avec la WHH contribuent-
elles à l’amélioration au niveau de la communauté ? 
Oui / non 
Si se wi, jijan ? Si se non, poukisa ? 
Si oui, comment ? Si non, pourquoi pas ? 
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Coopérations avec d’autres acteurs  
39. Koman rapo nou ye avèk Leta?  
Comment se passe la coopération avec l‘État ?  
 
40. Èske gen dyalog souvan avèk otorite Leta yo ? 
Est-ce que l´association communique régulièrement avec les autorités de 
l’Etat (par exemple CASEC) ?  
Oui / non 
Si oui, comment et pour quelles raisons (pas) ? Si non, pourquoi pas ? 
 
41. Eske leta ede nou ? 
Est-ce qu’il ya de support par l’état ? 
Oui / non 
Si oui, lequel ? Sinon, pourquoi pas ?  
 
42. Selon ou menm, eske WHH ak Leta gen menm objektif? 
Selon vous, la WHH et l’état suivirent-ils les mêmes objectifs? 
 
43. Eske asosyasyon ou an gen relasyon ak moun kap fe biznis (boutik, indistri, 
restoran, bank)?  
Est-ce que votre association a des relations avec des entreprises (p. ex. des 
boutiques, de la sous-traitance, des restaurants, des banques)?  
Oui / non 
Si oui genyen, ki kalite relasyon e ak ki kondisyon ? 
Si oui, quel genre de relation, avec quelle condition?  
 
44. Ki lòt oganizasyon/ONG ki travay nan kominote w la? 
Quelles d’autres organisations /ONG interviennent dans votre communauté ? 
 
45. Eske nou panse ke aktivite ONG ap fè nan kominote a reponn ak bezwen po-
pilasyon an ? 
Pensez vous que les diverses activités menées par des ONGs au sein de la 
communauté répondent aux besoins de la population ? 
Oui / non 
Si wi, kijan ? Si non, poukisa ? 
Si oui, comment ? Si non, pourquoi pas ?  
 
46. Ki jan ONG yo ka fe pou aktivite yo pi bon pou kominote a ? 
Comment est-ce qu’on peut améliorer les activités des ONG? 
 
Section II (version courte) 
Risques et Stratégies 
47. Ki kalite menas ak pwoblem ki fè nou pi pè?  
Quels sont les risques et les problèmes principaux qui vous affectent ?  
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48. Ki dega yo ka fè? 
Quelles sont les conséquences potentielles de ces risques? 
 
49. Èske menas sa yo lakòz pwoblèm nan tout kominote a (fanm ti moun, vye 
granmoun…) ? 
Est-ce que ces risques causent problème pour toute la communauté (les 
femmes, les enfants, les personnes âgées, handicapées)? 
 
50. Ki zòn ki menase plis? 
Quels sont les endroits les plus exposés aux risques ? 
 
51. Lè pral gen yon katastwòf eske yo ba nou enfomasyon ? 
En cas de catastrophes est-ce que vous-êtes informé ?  
Oui / non 
Si wi e pa ki mwayen ? Si oui, par qui et quel moyen ? 
 
52. Ki moun ki responsab pou sansibilize popilasyon an lè gen danje? Et com-
ment ? 
Qui s’occupe de sensibiliser la population aux risques? Et comment ? 
 
53. Eske gen gwoup nan lokalite a ki ede nou lè gen katastwòf?  
Existe-t-il des groupes dans la localité qui interviennent sur le terrain en cas 
de catastrophes ? 
Oui / non 
Si oui, lesquels ? 
Sont-ils équipés / entrainés ? 
 
54. Eske gen aktivite ou fè anvan oswa apre yon katastwòf (tranbleman de tè a, 
siklòn, tanpèt…)? 
Est-ce que vous réalisez spécifiquement des activités avant, pendant ou après 
des catastrophes (tremblement de la terre, cyclone, tempête…) p.ex. après la 
dernière catastrophe ?  
 
55. Eske nou genyen pwòp mwayen pa nou pou nou viv lè gen katastwòf san lòt 
moun deyò pa ede nou? 
Avez-vous des propres moyens de résister en cas de catastrophes sans aide 
externe ? (pour nous : stratégies d’adaptions, know how etc.)  
Oui / non 
Si se oui, ki mwayen nou gen yen( nou van bet nou, fanmi nou Potoprins ou a 
letrange voye kob pou nou ? 
Si oui, quels sont ses moyens ? (Seulement à dire s’il n’y a pas d’autres ré-
ponses : vente des animaux, transfert de Port-au-Prince ou de l’étranger, etc.) 
 
Annexes 193 
 
56. Eske nou diskite deja ansanm poun wè kijan nou ka jwenn lot mwayen poun 
viv si zanka ta gen pwoblèm nan kominote a ? 
Est ce-que vous avez déjà discuté entre vous en cas des problèmes s’il y a 
des possibilités de diversifier vos moyens de subsistance pour bien vous 
adapter ? 
 
57. Apre yon katastwof finn pase, eske nou konn dyalog ansanm e fe aksyon pou 
yon lot katastwof pafe menm dega yo 
Après le passage d’un événement catastrophique, est-ce que la communauté 
a l’habitude de discuter ensemble pour améliorer la vie future, si autres chocs 
arrives?  
 
58. Eske te gen lekol, legliz, lopital ou wout ki te kraze le denye katastwof yo ? 
Konbyen tan yo te fe pou repare yo ? 
S’il y avait des biens publics détruits (l’école, l’hôpital, l’église, les routes) 
après la dernière catastrophe, combien de temps a-t-il fallu pour les réhabili-
ter ? 
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